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Résumé 
Introduction 
Une recension des écrits a été effectuée pour faire ressortir les études portant sur l’efficacité des mesures 

juridiques et non-juridiques pouvant être mises en œuvre pour assurer la protection des victimes d’actes 

criminels. L’objectif de cette recension était d’analyser l’efficacité des différentes mesures juridiques et 

non-juridiques qui visent à assurer la protection des victimes d’actes criminels au Québec, au Canada et 

internationalement.  

 

Méthodologie 
La recherche des études s’est limitée à celles publiées en français ou en anglais entre 1980 et 2024. En 

employant ces critères, 115 publications sur diverses bases de données, soient Érudit, EBSCOhost, 

ProQuest et GoogleScholar, ont été considérées.  

 

Afin d’établir l’efficacité des mesures, l’étude doit pouvoir tirer des conclusions sur la causalité. Alors, 

afin de s’assurer de la rigueur méthodologique des études recensées, l’échelle de Maryland (Sherman et 

al., 1997, 1998) a été employée. L’échelle de Maryland est composée de 5 niveaux, permettant de classer 

les études selon la qualité des devis et la validité interne de la recherche. Une étude de niveau 1 serait 

considérée comme étant faible en termes de conception et de validité, alors qu’une étude de niveau 5 est 

considérée comme forte selon ces termes. Il a été décidé que seules les études ayant une note de 3 et plus 

selon l’échelle de Maryland seraient considérées dans la présente recension afin de permettre aux 

chercheurs à tirer des conclusions sur les effets des mesures. 

 

Une limitation rencontrée lors de la recension des écrits était qu’il y avait peu de recherches rigoureuses, 

et certaines contraintes éthiques limitaient les possibilités pour la recherche. Alors, 17 publications ont 

été retenues après étude. Ces publications permettent à identifier des mesures qui fonctionnent et celles 

qui ne fonctionnent pas. 

 

Mesures qui fonctionnent 
Par rapport aux mesures qui semblent fonctionner pour assurer la protection des victimes, il y a 2 types 

de mesures : 1) celles qui visent l’agresseur et 2) celles qui visent la victime.  
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Pour commencer avec celles qui visent l’agresseur, il y a les ordonnances de protection qui semblent 

assurer la protection des victimes. En effet, Kothari et al. (2012) ont trouvé qu’il y a moins de 

victimisation après l’imposition de ces ordonnances.  

 

Une autre mesure qui semble fonctionné est le Judicial Oversight Demonstration (JOD) qui est offert 

dans 3 villes américaines à la phase de la détermination de la peine. Le JOD a deux objectifs, soient la 

coordination des services d’aide aux victimes et la prise de responsabilité du contrevenant. Cependant, 

Visher et al. (2008) ont observés qu’il n’y avait qu’une diminution de la revictimisation lorsqu’une 

juridiction révoquait la probation des contrevenants qui ne respectaient pas les conditions imposées ou 

qui récidivaient. Lorsqu’il y avait seulement les programmes de responsabilisation des contrevenants 

sans une révocation de la probation s’il y avait un bris, il ne semblait pas avoir une diminution 

significative des incidents de violence conjugale autorapportés par les victimes. Cette étude laisse donc 

entendre que le système de justice pénal parvient à mieux assurer la protection des victimes de violence 

conjugale via l’incarcération des contrevenants (Visher et al., 2008).  

 

Ensuite, Hodgkinson et al. (2023), à l’aide d’un groupe contrôle muni d’un bouton panique standard pour 

domicile qui émet du bruit et un groupe expérimental avec un bouton muni en plus d’une captation audio, 

ont trouvé que ces deux mesures avaient le même effet. Ni l’un ni l’autre de ces systèmes étaient en 

mesure d’empêcher une revictimisation auprès des victimes de violence conjugale. Bien que cette 

recherche ne démontre aucune différence entre les mesures de protection, il a été observé que les victimes 

équipées d’un système de bouton panique avec enregistrement audio avaient 57% plus de chance de voir 

des accusations portées contre leur agresseur comparativement à celles munies uniquement d’un bouton 

panique (Hodgkinson et al., 2023).  

 

Par rapport aux mesures qui visent les victimes, il y a les refuges pour femmes victimes de violence 

conjugale. Messing et al. (2017) ont trouvé que les femmes ayant eu recours à un refuge d’urgence étaient 

moins susceptibles de subir de la violence modérée et sévère par leur conjoint 8 mois plus tard 

comparativement aux femmes qui n’y avaient pas eu recours.  

 

De leur côté, Bybee et Sullivan (2005) n’ont pas démontré d’association causale entre les refuges et la 

protection. Cependant, les victimes qui ont eu accès à 10 semaines de services gratuits à leur sortie ont 

vu une réduction de la violence conjugale pendant 2 ans comparativement aux victimes n’ayant pas reçus 

ces services après avoir quitté le refuge. Ainsi, il semble que ce n’est pas le refuge en soi mais les services 
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connexes qui auraient un effet. Ensuite, McFarlane et al. (2002, 2004) ont étudié l’adoption de 

comportements de sécurité chez les femmes victimes de violence conjugale qui recevaient des services 

d’une unité spécialisée en violence familiale. À l’aide d’un groupe contrôle de victimes qui recevaient 

les services standards offerts par l’unité, et un groupe expérimental qui recevait les services standards en 

plus de 6 interventions téléphoniques de l’équipe de recherche pendant 8 semaines sur les comportements 

de sécurité à adopter pour assurer leur sécurité en contexte de violence conjugale, ils ont observé une 

augmentation statistiquement significative pour l’adoption de comportements de sécurité chez le groupe 

expérimental comparativement au groupe contrôle (McFarlane et al., 2002; McFarlane et al., 2004).  

 

Dans une même veine, Gillum et al. (2009) ont étudié l’adoption de comportements de sécurité chez des 

femmes victimes de violence conjugale recevant des services d’un programme pilote dans une clinique 

de soins de santé primaire. Le groupe contrôle recevait des brochures sur la santé, une liste de ressources 

communautaires et un appel mensuel sur une période de 3 mois pour valider leurs coordonnées et prévoir 

l’appel suivant. De l’autre côté, le groupe expérimental, en plus de recevoir les mêmes services que le 

groupe contrôle, se voyait offrir par un travailleur social de la clinique une séance de counseling 

individuelle et 6 séances subséquentes par téléphone sur une période de 3 mois. Cette étude montre que 

les interventions offertes au groupe expérimental permettaient aux femmes de mettre en place des 

comportements pour mieux assurer leur propre sécurité et fuir la violence de leur (ex)conjoint.  

 

Une dernière mesure qui semble fonctionner est l’intervention en ligne qui offre une alternative pour les 

femmes victimes de violence conjugale à l’approche traditionnelle en face-à-face, ce qui permet de 

surmonter certains obstacles à la recherche d’aide professionnelle. Bien que cette innovation 

technologique soit très intéressante, son efficacité doit encore être démontrée car les résultats des 5 études 

retenues portant sur ce sujet sont contradictoires (van Gelder et al., 2023; Glass et al., 2017; Ford-Gilboe 

et al., 2020; Hegarty et al., 2019; Koziol-McLain et al., 2018). La seule étude ayant montré un effet 

positif de l’intervention en ligne est celle de Glass et al. (2017). Dans celle-ci, les femmes qui ont utilisées 

l’intervention myPlan, une application qui aide le développement d’un plan de sécurité personnalisé, ont 

rapporté avoir une meilleure prise de décision et employé davantage de comportements pour favoriser 

leur sécurité, et elles ont subi moins de violence psychologique et sexuelle, et mis fin plus souvent à leur 

relation intime durant la période de 12 mois de l’étude comparativement à celles dans le groupe contrôle 

qui ont seulement reçues des informations générales sur la violence conjugale. 
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Ce qui ne fonctionne pas 
Dans les mesures qui ne semblent pas fonctionner pour assurer la protection des personnes victimes, il y 

en a 2 types : 1) celles qui visent le contrevenant et 2) celles qui visent la victime. 

 

Parmi celles qui visent le contrevenant, il y a la Loi de Megan, une loi fédérale aux États-Unis qui exige 

que les personnes reconnues coupables de certaines infractions sexuelles s’inscrivent auprès de la police. 

2 articles retenues ont étudié l’efficacité de cette loi en comparant le taux de récidive des délinquants 

sexuelles avant et après son instauration (Zgoba et al., 2010; Zgoba et al., 2018). Bien que l’étude de 

2010 montre une différence statistiquement significative entre les groupes pré et post Loi de Megan pour 

la récidive générale, aucune différence n’est observable pour la récidive sexuelle (Zgoba et al., 2010). 

De l’autre côté, l’étude de 2018 démontre une absence d’effet de la Loi de Megan sur les taux de récidive 

sexuelle et générale entre les deux groupes (Zgoba et al., 2018).  

 

Une mesure qui semble avoir une ambiguïté quant à sa capacité à assurer la protection des victimes de 

violence conjugale à court et à long terme est la surveillance GPS. Effectivement, Erez et al. (2012) ont 

comparé les comportements adoptés par les contrevenants sous surveillance GPS à ceux des 

contrevenants étant sujet à une surveillance par radio fréquence (RF), en prison, ou libérés sous caution 

sans supervision avant le procès à 3 lieux différents aux États-Unis. Or, les résultats dans ces 3 lieux sont 

contradictoires, avec les résultats de certains lieux indiquant que les contrevenants sous surveillance GPS 

tendent à moins récidiver que ceux sous surveillance RF ou sans surveillance, alors que les résultats de 

d’autres lieux indiquent le contraire. Dans une autre composante de l’étude de Erez et al. (2012), des 

entrevues qualitatives qui ont été menées avec des personnes victimes ont révélé qu’elles sont 

ambivalentes par rapport à la capacité de la surveillance GPS et du système de justice pénale à favoriser 

leur protection avec cette technologie.  

La Loi de Clare, connue au Québec sous le nom la Loi Gabie Renaud, permet à la police de partager des 

renseignements sur les antécédents de violence d’une personne avec des membres du public qui peuvent 

être à risque, comme les victimes potentielles de violence conjugale et certaines tierces personnes, 

comme un parent. Même si ce type de mesure existe dans plusieurs pays, nous n’avons trouvé aucune 

étude sur l’efficacité de cette mesure. Bien que cette mesure soit accessible aux victimes potentielles, 

son efficacité dépend de la qualité de l’information de la police et la majorité des victimes ne porte pas 

plainte et restent cachées de la police (Cotter 2021). La justice criminelle reste inefficace si les victimes 
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l’évitent. Au lieu de protéger les victimes potentielles, cette mesure risque de donner un faux sentiment 

de sécurité aux victimes.  

 

Pour ce qui est des mesures centrées sur les victimes, certaines semblent aussi être inefficaces pour les 

protéger. Une d’entre elles est une campagne publicitaire sur Facebook et Instagram menée par Grogger 

et al. (2024) pour informer les victimes sur Silent Solution. Silent Solution est une alternative pour les 

personnes victimes qui souhaiteraient contacter la police au Royaume-Uni, mais qui sont à proximité de 

leur agresseur et à risque de représailles. Cependant, lorsque cette étude a comparé le groupe contrôle 

qui n’a pas eu accès à la publicité et le groupe expérimental qui a eu accès à la publicité, il n’y a pas de 

différence entre ceux-ci. En effet, le groupe expérimental n’a pas rapporté davantage d’incidents de 

violence conjugale que le groupe contrôle.   

 

Ensuite, un programme semblant être inefficace à long terme est le Hawaii Healthy Start Home Visitation 

Program. Celui-ci consiste en des visites à domicile hebdomadaires auprès de jeunes femmes victimes 

de violence conjugale ayant donné naissance. Bair-Merritt et al. (2010) ont étudié ce programme à l’aide 

d’un groupe contrôle qui n’a pas eu de visites à domicile, et un groupe expérimental qui avait droit à une 

visite à domicile hebdomadaire durant les 3 premières années de vie de leur enfant. Pendant 9 ans, les 

deux groupes rapportaient annuellement les incidents de violence conjugale. Bien qu’il y ait eu une 

diminution significative de la violence conjugale pendant la durée du programme chez le groupe 

expérimental comparativement au groupe contrôle, après 3 ans, les effets du programme ne semblaient 

pas persister. De plus, pour les 6 années suivant la fin du programme, la violence conjugale a diminué 

progressivement chez les deux groupes. Les chercheurs notent même une légère augmentation de la 

violence verbale chez les femmes du groupe expérimental (Bair-Merritt et al., 2010). 

 

Conclusion 
En résumé, il est observable que les mesures qui visent à réduire la vulnérabilité de la personne victime 

méritent plus d’attention. En effet, les mesures centrées sur la personne victime semblent être davantage 

présentes parmi les mesures de protection qui fonctionnent. De plus, puisque ces mesures ne limitent pas 

la liberté de l’agresseur, elles sont moins compliquées à réaliser. Cependant, plus de recherche est 

nécessaire pour valider l’efficacité des diverses mesures de protection centrées sur les victimes.  
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Description du projet 
Problématique 
La Charte des droits et libertés garantit à chacun le droit à la vie et à la sécurité de sa personne.  

La Charte canadienne des droits des victimes reconnait également l’importance de la protection des 

victimes d’actes criminels. Les victimes ont le droit d’être protégées contre les attaques visant leur 

sécurité et leur vie privée, contre les intimidations et contre les représailles (Énoncé de principes numéro 

4). Ces droits appartiennent à toute victime d’actes criminels au Canada, peu importe son âge.  

Malgré l’existence du droit à la protection, la sécurité des victimes demeure un enjeu préoccupant. Selon 

l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), toutes les 11 minutes une femme ou 

une fille est tuée par un membre de sa famille (ONUDC, 2020). En 2021, 26 femmes étaient assassinées 

au Québec, dont la majorité par leurs conjoints (Berthiaume, 2021), et dans certains de ces cas, la victime 

avait demandé de l’aide avant d’être assassinée. L’implosion des féminicides et la violence conjugale, 

l’assassinat d’une travailleuse du sexe par un délinquant en semi-liberté (Paris, 2020), tout comme 

l’augmentation des crimes haineux (Cantin, 2022) invite à nous interroger sur l’efficacité, la pertinence 

et l’utilité de l’arsenal des mesures juridiques existants.  

Pour les victimes qui ont vécu de la violence auront davantage de difficultés à se rétablir et à retrouver 

un sentiment de sécurité (Cotter, 2021). Plus la relation interpersonnelle entre la victime et son agresseur 

est rapprochée, plus cette dernière craint pour sa sécurité et ressent le besoin de protection (Ten Boom et 

al., 2019). La crainte pour leur sécurité ou celle de leurs proches est susceptible d’affecter leur 

collaboration avec le système de justice criminelle (Wemmers, 2017).  

Cette étude vise à identifier comment on peut améliorer et renforcer ce droit fondamental à la protection 

des victimes. Il existe plusieurs types de mesures de protections des personnes victimes. Certaines de ces 

mesures sont de nature juridique, et elles sont incluses dans un texte législatif. Il existe également des 

mesures de protection non-juridiques qui ne sont pas édictées dans une loi. Nous visons à identifier les 

bonnes pratiques pour améliorer la sécurité des victimes d’actes criminels au Québec. Concrètement, il 

s’agit de : 

1) Analyser les différentes mesures et pratiques juridiques visant à assurer la protection des victimes 
d’actes criminels au Québec, au Canada et internationalement;  
 

2) Étudier les mesures et pratiques non-juridiques qui peuvent être mises en œuvre par les individus, les 
proches, la collectivité et les gouvernements pour assurer la protection des victimes d’actes criminels;   
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3) Documenter et identifier les similitudes et les différences entre les instruments juridiques et non-

juridiques pour protéger les victimes au Canada et au Québec, et ceux adoptés par d’autres 
gouvernements à l’échelle internationale; 

 
4) Analyser et documenter les expériences des victimes et des professionnels avec les instruments 

(juridiques et non-juridiques) disponibles afin de faire des recommandations.  
 

Dans ce rapport, nous présenterons une revue de la littérature sur les mesures de protection basée sur des 

recherches empiriques. Plus spécifiquement, il s’agit des études empiriques par rapport aux mesures 

juridiques ainsi que les mesures non-juridiques de protection. L’accent est sur les évaluations et 

l’efficacité de plusieurs dispositifs visant la protection des victimes des agresseurs adultes afin 

d’identifier comment améliorer la protection des victimes.  

Méthodologie 
Pour répondre aux objectifs de la recherche, nous avons réalisé : une récension des écrits; une analyse de 

la doctrine juridique et des entrevues qualitatives avec les parties prenantes. Ce rapport porte sur la 

récension des écrits sur les mesures et les pratiques qui peuvent être mises en œuvre par les individus, 

les proches, la collectivité et les gouvernements pour assurer la protection des victimes d’actes criminels. 

Procédure 
En ce qui a trait à la démarche méthodologique, nous avons commencé avec une recherche par mots-clés 

dans les bases de données Érudit, EBSCOhost (Criminal Justice Abstracts, Social Sciences Abstracts) et 

ProQuest (National Criminal Justice Reference Service Abstracts). Nous cherchions toutes les études 

recensant ou évaluant l’efficacité des mesures ou des pratiques juridiques ou non-juridiques sur la 

protection des victimes d’actes criminels publiés en français ou en anglais entre 1980 et 2024. Il s’agit 

des articles scientifiques, les rapports de recherche, les thèses de doctorat et les mémoires de maîtrise.  

Ces bases de données ont été choisies vu leur capacité à générer des résultats pertinents dans le domaine 

de la criminologie. Les mots-clés "protection" ET "victimes" et "sécurité" ET "victimes" ont été 

employés dans Érudit. La première série de mots-clés a produit 63 résultats et la seconde 49 résultats 

(n=112). À la lecture des titres, la plupart des documents (n = 109) ont pu être éliminés, car ceux-ci 

n’abordaient pas une/des mesure(s) ou une/des pratique(s) juridique(s) ou non-juridique(s) en lien avec 

la protection des victimes d’actes criminels. Après avoir retiré un doublon, deux articles ont été retenus 

pour les fins de cette recension des écrits.  
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Ensuite, les mots-clés "victim protection" OR "victim safety" ont été utilisés dans EBSCOhost et 

ProQuest, lesquels ont donné lieu respectivement à 44 et à 98 résultats (n=142). Après lecture des titres, 

de quelques résumés et avoir retiré les doublons, la plupart des documents (n = 141) ont été exclus et 

seulement un a été conservé en considérant leur pertinence pour cette recension. 

En raison des résultats limités et peu concluants découlant des recherches par mots-clés effectuées dans 

ces bases de données, nous avons eu recours à Google Scholar pour poursuivre nos recherches. Les mots-

clés précédents ont été employés dans Google Scholar, ainsi que les suivants, lesquels ont d’ailleurs été 

utilisés dans les bases de données mentionnées ci-haut sans produire de résultat : "effectiveness" AND 

"[nom de mesure ou pratique juridique ou non-juridique]" AND "victim protection" OR "victim safety". 

Les mots-clés précédents ont mené à l’identification de quelques recensions des écrits, méta-analyses et 

articles dans Google Scholar qui ont permis de cibler des mesures et pratiques juridiques et non-

juridiques. Celles-ci ont chacune fait l’objet d’une recherche individuelle, en précisant leur nom respectif 

dans la série de mots-clés illustrée ci-haut. Étant donné le nombre très important de résultats générés par 

Google Scholar lors de chacune des recherches par mots-clés, les critères d’inclusion précédents, c’est-

à-dire les écrits (articles revus par les pairs, rapports de recherche, thèses, mémoires) publiés en français 

ou en anglais entre 1980 et 2024 recensant ou évaluant l’efficacité d’une ou de plusieurs mesure(s) ou 

pratique(s) juridique(s) ou non-juridique(s) sur la protection des victimes d’actes criminels, ainsi que les 

suivants ont été considérés pour mieux cibler les documents pertinents : 

1) Les écrits devaient contenir au moins un des termes parmi "sécurité", "protection", "victime", 

"efficacité" ou "évaluation" en français ou en anglais dans le titre, le résumé et/ou les mots-clés. 
 

2) Les recherches devaient avoir été réalisées avec des victimes d’actes criminels et/ou avec des 

professionnels œuvrant auprès de ces dernières. 

 
Cette procédure a permis de repérer des écrits supplémentaires dans Google Scholar (n = 65).  

Étant donné la difficulté à obtenir des résultats pertinents, nous avons choisi de consulter la liste de 

références des documents inclus et identifiés à ce stade-ci dans toutes les bases de données employées (n 

= 43) pour parvenir à identifier des écrits supplémentaires pertinents à inclure dans ce rapport pour les 

fins de la recension des écrits. Au total, 73 références ont été incluses dans ce rapport. 
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L’efficacité des mesures 
Afin d’identifier des bonnes pratiques, nous nous intéressons particulièrement aux mesures de protection 

qui se sont avérées efficaces. Pour conclure en l’efficacité ou l’inefficacité empirique des mesures et 

pratiques traitées dans ce rapport, il importe de définir l’efficacité du point de vue de la recherche et 

d’expliquer la pertinence du cadre d’analyse sélectionné dans le contexte de ce projet.  

Par rapport à la définition, dans le cadre de cette étude nous nous intéressons à la sécurité de la victime. 

Une mesure est efficace si elle améliore la sécurité de la personne victime et diminue son risque de 

victimisation. Or, cette définition n’est pas assez spécifique. Si on cible la (ré)victimisation comme indice 

de la (in)sécurité de la victime, est-ce qu’il s’agit du même type ou degré de (ré)victimisation qui 

indiquerait l’efficacité d’une mesure? Certains considèrent que toute victimisation subséquente témoigne 

de l’inefficacité d’une mesure ou d’une pratique, alors que d’autres chercheurs considèrent la diminution 

des victimisations suivantes, en termes de sévérité ou de fréquence, comme étant un indicateur qui rend 

compte de son efficacité pour protéger les victimes (Cordier et al., 2021).  

Même si on utilise la (ré)victimisation comme indice, est-ce qu’il faut utiliser les victimisations signalées 

à la police ou plutôt les victimisations auto-relevées par les personnes victimes?  Le taux de signalement 

à la police est de 29% au Canada et les personnes qui ont subi des victimisations multiples sont encore 

moins susceptibles de signaler leur victimisation à la police. (Cotter 2021). Alors, cet indicateur est moins 

fiable, puisque ce ne sont pas tous les crimes qui sont rapportés aux policiers et qui sont enregistrés dans 

les statistiques officielles (Cordier et al., 2021).  

On peut également définir la sécurité comme la perception subjective des personnes victimes. Si les 

victimes tendent à se sentir davantage protégées après la mise en place d’une mesure ou d’une pratique 

et si elles ont moins de craintes en lien avec leur sécurité après l’implantation d’une mesure ou d’une 

pratique, celle-ci sera considérée efficace. À l’inverse, si la mesure ou la pratique n’a aucun effet sur la 

perception de sécurité ou augmente la perception d’insécurité chez les victimes, elle sera jugée comme 

étant inefficace.  

Ainsi, il est possible de définir l’efficacité empirique des mesures et des pratiques juridiques et non-

juridiques sur la protection des victimes selon l’arrêt complet ou la diminution des victimisations 

subséquentes, en consultant les statistiques officielles ou en interrogeant directement les victimes à cet 

effet, ou selon la perception subjective de sécurité rapportée par les victimes après la mise en place de 

celles-ci. Étant donné l’absence de consensus d’une définition dans la littérature et le nombre restreint 
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des études évaluatives, nous avons retenu ces trois façons de définir de l’efficacité empirique. Les 

résultats de la recension des écrits seront présentés dans la section suivante en considérant cette définition 

large de l’efficacité en recherche. 

La deuxième difficulté rencontrée en regard de l’évaluation des mesures et des pratiques juridiques et 

non-juridiques sur la protection des victimes d’actes criminels était la qualité méthodologique des études. 

Concrètement, la méthodologie permet-elle aux chercheurs de tirer des conclusions sur les effets d'une 

mesure? Nous avons classé et analysé les publications incluses dans ce rapport à l’aide de la Maryland 

Scientific Methods Scale, développée par Sherman et al. (1997, 1998). Cette échelle permet de tirer des 

conclusions sur la causalité entre la mesure ou la pratique et son effet connu ou non selon la recherche 

sur la protection des victimes. Dans le contexte de cette recension, elle permet de distinguer les mesures 

qui sont efficaces ou prometteuses de celles qui sont inefficaces ou ont un effet inconnu.  

Bien que les recherches qualitatives permettent d’interroger directement les victimes sur leur sentiment 

de sécurité à la suite de la mise en place d’une ou de plusieurs mesures juridiques et/ou non-juridiques, 

les études quantitatives sont les seules à pouvoir avancer la possibilité d’une cause à effet, c’est-à-dire 

qu’une initiative a une incidence positive ou négative sur la protection des victimes d’actes criminels. 

Puisque cet outil propose une évaluation causale, il ne peut être employé avec les recherches qualitatives. 

Pour les études quantitatives, cinq niveaux sont à considérer avec l’échelle de Maryland, lesquels 

permettent de rendre compte de la qualité du devis et aussi de la validité interne de la recherche 

(Farrington et al 2002). Chaque niveau subséquent de l’échelle de Maryland, du plus faible (1) au plus 

fort (5), élimine progressivement les menaces à la validité interne. Une étude de niveau 5 a généralement 

tous les éléments du devis des niveaux précédents. Ainsi, moins une étude présente de faiblesses au plan 

de son devis et de sa validité interne, plus il est possible d’affirmer avec confiance que celle-ci démontre 

un lien causal entre la mesure ou la pratique étudiée et son effet sur la protection des victimes d’actes 

criminels. 

Niveau 1 : Corrélation entre un programme de prévention et une mesure de la criminalité à un 

moment donné.   

Niveau 2 : Mesures de la criminalité avant et après le programme, sans condition de contrôle 

comparable 
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Niveau 3 : Mesures de la criminalité avant et après le programme dans des conditions 

expérimentales et de contrôle comparable 

Niveau 4 : Mesures de la criminalité avant et après le programme dans plusieurs unités 

expérimentales et de contrôle, en tenant compte d'autres variables qui influencent la criminalité 

Niveau 5 : Attribution aléatoire des conditions de programme et de contrôle aux unités  

(Farrington et al 2002, pp 16-17). 

Une étude avec une note de 1 n'exclut pas de nombreuses menaces à la validité interne et n'établit pas 

l'ordre causal, ne permettant pas de tirer des conclusions sur l’efficacité d’une mesure. Une note de 2 

correspond à une étude de qualité modérée qui inclut plus d’un temps de mesure ou qui n’a pu démontrer 

l’effet d’une mesure ou pratique sur la protection des victimes malgré la présence d’un groupe contrôle, 

tout en négligeant de considérer l’effet de variables de contrôle. Une note de 3 indique qu’une recherche 

a employée deux groupes comparables, l’un avec et l’autre sans mesure ou pratique, et a démontré une 

différence entre ces groupes tout en considérant le passage du temps ainsi que l’effet de variables de 

contrôle sur les variables étudiées. Une note de 4 signifie qu’une étude a inclut plusieurs groupes, avec 

et sans mesure ou pratique, tout en contrôlant pour des variables additionnelles comme la chance ou des 

évènements qui pourraient avoir un impact sur le résultat. Une recherche avec une note de 5 serait 

considérée forte sur le plan de son devis et de sa validité interne.  

Cette approche nous permet à identifier les mesures efficaces, inefficaces, prometteuses et celles qui ont 

un effet inconnu sur la protection. Les mesures et les pratiques efficaces sont celles qui ont démontré un 

effet positif sur la protection des victimes en ayant obtenu une note égale ou supérieure à 3 au minimum 

dans deux recherches évaluatives, indiquant une bonne qualité de sa conception et de sa validité interne, 

et si la prépondérance des preuves des autres recherches disponibles permet une conclusion en ce sens. 

À l’inverse, une mesure ou une pratique est inefficace si les résultats de deux études évaluatives ou plus 

sont significatifs et montrent que celle-ci n’influence pas positivement la protection des victimes malgré 

la bonne qualité de sa conception et de sa validité interne et si la plupart des recherches disponibles 

parviennent au même constat après en avoir fait l’évaluation. Enfin, les initiatives prometteuses sont 

celles qui ont fait l’objet de trop peu d’évaluation d’un minimum d’un niveau 3 pour statuer sur leur 

efficacité, mais qui semblent démontrer un support empirique et doivent être examinées davantage. Une 

mesure ou une pratique qui ne pourrait pas être catégorisée comme étant efficace, inefficace ou 

prometteuse serait considérée comme ayant un effet inconnu selon l’échelle de Maryland. Certaines 
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mesures ou pratiques pourraient ne pas disposer de suffisamment de support empirique pour conclure en 

leur efficacité, mais être appréciées et jugées utiles par les victimes pour leur sécurité, ce qu’on 

soulignera. 

Les données 
Notre recherche nous a permis d’identifier 18 études sur des mesures juridiques qui inclus la question de 

l’efficacité de ces mesures, du point de vue de la recherche quantitative, des professionnels ou encore 

des victimes en recherche qualitative. Une description sommaire des résultats de cette démarche est 

disponible à la fin de ce rapport (Annexe 1). La majorité des études visaient à évaluer l’efficacité de la 

surveillance électronique (n = 7) et des ordonnances de protection (n = 6), bien que d’autres ont voulu 

déterminer l’efficacité de la Loi de Clare (n = 1), de la Loi de Megan (n = 3) et de la Loi de Sarah (n = 

1) sur la protection des victimes. Les études en question sont des recensions systématiques des écrits (n 

= 3) ou encore ont eu recours à des méthodes quantitatives (n = 8), qualitatives (n = 5) ou mixtes (n = 2). 

La recension des écrits des mesures non-juridiques a permis de retenir un total de 46 documents pertinents 

pour les fins de ce rapport et un résumé des résultats de cette recension est aussi présenté en annexe 

(Annexe 2). Les écrits recensés portent sur la technologie (n = 25), les refuges (n = 16), ou de divers 

services communautaires (n = 5) qui visent à favoriser la protection des victimes d’actes criminels. 

Résultats 
Introduction 
La recension des écrits a permis d’observer l’efficacité empirique de diverses mesures juridiques et non 

juridiques qui ont pour but la protection des personnes victimes. Avant d’explorer les conclusions des 

différents articles retenus, il est important d’établir que les mesures de protection, autant juridiques que 

non-juridiques, peuvent être divisées en deux types : les mesures centrées sur les contrevenants, et les 

mesures centrées sur les victimes. 

Les mesures centrées sur les contrevenants protègent certaines victimes en prévenant les victimisations 

futures seulement lorsqu’un individu a été condamné et reconnu coupable. Pour ce qui est des mesures 

centrées sur les victimes, elles ne nécessitent pas la condamnation de la personne accusée. Elles sont 

donc disponibles pour les personnes victimes même si elles n’ont pas entamé un processus judiciaire. 
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Efficacité empirique des mesures et des pratiques juridiques 

Introduction 
La recension des écrits sur l’efficacité empirique du volet juridique a permis d’identifier cinq mesures et 

pratiques juridiques pour la protection des victimes. Lorsqu’il est question de mesures juridiques, elles 

nécessitant la collaboration de la personne victime avec le système judiciaire. 

Cinq mesures juridiques visant la protection des personnes victimes seront explorées : la Loi de Clare, la 

Loi de Megan, la Loi de Sarah, les ordonnances de protection, et la surveillance électronique. Chacune 

de ces mesures sera détaillée. Ensuite, à l’aide des études recensées, leur efficacité empirique pour assurer 

la protection des victimes sera soulevé. 

Loi de Clare  

Description  

La loi de Clare adoptée en 2014 en Angleterre permet à la police de partager des renseignements sur les 

antécédents de violence d'une personne avec des membres du public qui peuvent être à risque, comme 

les victimes potentielles de violence conjugale et certaines tierces personnes comme un parent. La Loi 

de Clare vise à protéger les victimes potentielles en leur donnant accès aux renseignements sur leur 

(ex)partenaire intime. Les personnes concernées peuvent demander un examen du dossier et recevoir des 

renseignements sur les risques concernant un partenaire intime actuel ou ancien.  

Efficacité 
La démarche de recension n’a permis de révéler aucune recherche évaluant l’efficacité de la Loi de Clare 

pour protéger de potentielles victimes de violence conjugale. La plupart des articles disponibles, comme 

ceux de Fitz-Gibbon et Walklate (2016) et de Grace (2015), sont des recensions des écrits et des 

réflexions critiques décrivant et examinant les implications légales ou sociales de la Loi de Clare. Une 

seule recherche mixte de niveau 1 (Barlow et al., 2023) semble avoir été entreprise à ce jour. 

Barlow et al. (2023) voulaient mieux comprendre les expériences des victimes de violence conjugale 

avec la Loi de Clare au Royaume Uni. Les données présentées dans cette recherche proviennent des 

informations qualitatives fournies par les victimes à un sondage (n = 57) et pendant un entretien (n = 26). 

Les victimes dénonçaient l’incapacité du système de justice pénale à fournir une protection adéquate et 

avoir l’impression que les acteurs dans le système de justice pénale avaient des attentes envers elles de 

quitter leur relation conjugale après avoir reçus des informations sur leurs conjoints actuels. Selon les 

victimes, la responsabilité était placée sur elles pour assurer leur propre protection, de chercher du soutien 
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pour mettre fin à leur relation conjugale, et de rapporter de nouveaux incidents de violence conjugale 

pour protéger de futures victimes. Elles se sentaient laissé pour compte par le système judiciaire qui ne 

semblait pas s’impliquer dans leur protection. Seulement deux victimes ont mentionné avoir reçu un suivi 

et un soutien. Même si les résultats de la recherche de Barlow et al. (2023) n’évalue pas l’efficacité de la 

Loi de Clare sur la protection des victimes de violence conjugale, cette étude soulève des 

questionnements sur sa conception et son implantation.  

Loi de Megan  
Description  

Au Canada, la « loi de Megan » fait référence à la Loi sur l'enregistrement de renseignements sur les 

délinquants sexuels qui exige que les personnes reconnues coupables de certaines infractions sexuelles 

s'inscrivent auprès de la police. Cet enregistrement aide la police à enquêter sur les crimes sexuels en 

fournissant des renseignements sur l'endroit où se trouvent les délinquants. Bien qu'ils ne soient pas 

accessibles au public, les renseignements sont accessibles aux organismes d'application de la loi à des 

fins d'enquête. 

Efficacité 

La démarche de recension a permis de repérer trois (n = 3) articles scientifiques sur la Loi de Megan, soit 

deux recherches quantitatives de niveau 3 (Zgoba et al., 2010; Zgoba et al., 2018) et une méta-analyse 

(Zgoba et Mitchell, 2023). Ces études ont défini la sécurité comme une diminution du taux de récidivisme 

nombre selon les données des tribunaux criminels.  

Zgoba et al. (2010) voulaient évaluer les taux de récidive générale et sexuelle entre deux groupes avant 

et après la mise en œuvre de la Loi de Megan. L'étude pré-post portait sur un total de 550 hommes 

délinquants sexuels choisis au hasard et libérés entre 1990 et 2000 par le département des services 

correctionnels de la ville de New Jersey (États-Unis), dont 250 ont été remis en liberté entre 1990 et 1994 

(c.-à-d. avant la Loi de Megan) et 300 entre 1995 et 2000 (c.-à-d. après l'adoption de la Loi de Megan). 

Les résultats de cette étude indiquent des différences statistiquement significatives entre les groupes pré 

et post Loi Megan pour la récidive générale, mais aucune différence entre eux pour la récidive sexuelle. 

Les taux pour les nouvelles arrestations, condamnations et incarcérations pour les infractions générales 

étaient statistiquement différents lors des analyses bivariées, mais en contrôlant pour les différences entre 

les groupes lors des analyses multivariées aucune de ces variables n’étaient statistiquement significatives. 

Ainsi, les résultats de Zgoba et al. (2010) ne montrent aucune différence entre les groupes pré et post Loi 

Megan pour la récidive générale ni pour la récidive sexuelle. 
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Dans une autre étude, Zgoba et al. (2018) ont examiné les taux de récidive sexuelle et générale de 547 

délinquants sexuels condamnés et libérés avant et après la promulgation de la loi de Megan au New 

Jersey (États-Unis). Ils ont réalisé une étude longitudinale de la Loi de Megan en suivant les délinquants 

en moyenne 15 ans après leur libération. Aucune différence n’a été observée dans les taux de récidive 

entre les groupes. Cela met en évidence l’absence d’effet de la loi sur l’enregistrement et la notification 

des délinquants sexuels sur les taux de récidive sexuelle et générale après la mise en liberté. 

Zgoba et Mitchell (2023) ont réalisé une méta-analyse sur les évaluations réalisées entre 1996 à 2020 sur 

la Loi de Megan, et son effet sur la récidive générale et sexuelle. Les chercheurs ont repéré 18 articles 

portant au total sur 474 640 délinquants sexuels. Les résultats de cette méta-analyse indiquent que la Loi 

de Megan n’a pas un effet statistiquement significatif sur la récidive générale ni sur la récidive sexuelle 

des délinquants sexuels aux États-Unis. 

En résumé, deux études de niveau 3 sur l’échelle de Maryland et une méta-analyse récente ont conclu 

que la Loi de Megan n’a aucune incidence sur la récidive générale et sexuelle des délinquants sexuels. Il 

est possible de conclure que la Loi de Megan ne semble pas prévenir l’agression sexuelle et n’offre pas 

de protection aux victimes potentielles.   

Loi de Sarah 
Description  
Au Royaume-Uni, la « loi de Sarah » fait référence au Child Sex Offender Disclosure Scheme qui permet 

aux parents de demander des renseignements à la police sur des personnes ayant des antécédents 

d'infractions sexuelles contre des enfants. Cette mesure vise à protéger les victimes en ciblant les 

contrevenants condamnés. 

Efficacité 
La démarche de recension n’a révélé aucune recherche évaluant l’efficacité de la Loi de Sarah pour 

prévenir de potentielles victimes de délinquants sexuels contre les enfants. La plupart des écrits produits 

sont descriptifs et réalisent une analyse de droit comparative entre la Loi de Sarah et la Loi de Megan 

(Dungan, 2001; Griffin et Blacker, 2010). Une seule recherche quantitative de niveau 1 (Zgoba et Cowan, 

2019) semble avoir été réalisée sur ce sujet afin de connaitre la perception des résidents de Londres sur 

l’implantation de la Loi de Sarah et sur les délinquants sexuels d’enfants. En général, les répondants 

étaient assez favorables à la Loi de Sarah et à sa mise en œuvre. 
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Les preuves empiriques sont insuffisantes pour avancer quoi que ce soit sur les effets de la Loi de Sarah 

sur la protection des jeunes victimes de délinquants sexuels. 

Surveillance électronique unilatérale et bilatérale 
Description  

Le système de justice pénale a recours à la surveillance électronique comme une sanction 

d’emprisonnement à domicile en tant que sanction alternative ou dans le contexte d’une mise en liberté 

provisoire avant le procès. La surveillance électronique est habituellement utilisée pour les crimes les 

moins graves, et plus rarement pour les crimes contre la personne. Plus récemment, cette technologie est 

utilisée pour protéger les victimes de violence conjugale.  

La surveillance électronique fournie un signal continu sur la localisation du délinquant. Certains systèmes 

utilisent le géo-positionnement par satellite (GPS) et d’autres la radio fréquence (RF) (Guay & Fortin 

2021). La surveillance électronique implique de fournir au contrevenant un transmetteur et un émetteur 

qui sont synchronisés avec un centre qui monitore ses déplacements et qui notifie les agents de probation 

en cas de non-respect des conditions imposées. La surveillance électronique suivant cette approche est 

unilatérale, car seul le contrevenant fait l’objet de surveillance continue.  

La surveillance peut aussi être bilatérale dans les cas où elle est employée à la fois pour surveiller et 

contrôler les contrevenants, et pour la protection des victimes. La surveillance électronique bilatérale est 

utilisée quand un individu est accusé ou reconnu coupable de crimes commis en contexte conjugal et 

implique le monitorage de ce dernier et de la victime. Elle est souvent imposée avec une ordonnance de 

protection pour pallier les limites de celle-ci dans les cas de violence conjugale. Elle est basée sur l’idée 

que les délinquants soumis à ces ordonnances savent qui leur est impossible de se retrouver à une certaine 

distance de la victime et dans certains lieux sans détection, ce qui devrait favoriser leur respect et réduire 

le risque de représailles contre les victimes (Erez et al., 2004; Erez et al., 2012). 

Efficacité 

La démarche de recension a ciblé cinq études (n = 5) sur la capacité de la surveillance électronique 

unilatérale ou bilatérale par géo-positionnement par satellite (GPS) ou radio fréquence (RF) à protéger 

les victimes de violence conjugale. Deux ont étudié la surveillance électronique bilatérale (Erez et Ibarra, 

2007; Hwang et al., 2021) et trois ont examiné les deux types de surveillance sans toujours en faire la 

distinction (Erez et al., 2012; Guay et al., 2021; Nancarrow et Modini, 2018). La plupart de ces recherches 

étaient qualitatives (n = 4). L’échelle de Maryland fut employée pour le volet quantitatif d’une étude 
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mixte (n = 1) qui est de niveau 4 (Erez et al., 2012). En raison des preuves empiriques disponibles et 

identifiées, force est de constater que l’efficacité de la surveillance électronique pour la protection des 

victimes de violence conjugale est encore à démontrer. 

Erez et Ibarra (2007) ont examiné les résultats des entretiens réalisés auprès du même échantillon de 

victimes (N = 30) et des acteurs du système de justice pénale (N = 22) sur leur perception des deux 

programmes de surveillance électronique bilatérale abordés dans l’étude de Erez et al. (2004). Bien que 

cette étude reprenne la plupart des résultats qualitatifs de la recherche précédente, elle inclut aussi la 

perception des victimes sur les acteurs du système de justice pénale et celle de ces derniers sur les 

victimes dans le cadre des programmes de surveillance électronique bilatérale. Les acteurs du système 

de justice pénale ont avancé devoir contacter plus souvent les victimes dans le cadre de ces programmes 

pour faire le suivi de la conformité du contrevenant aux conditions imposées dans l’ordonnance de 

protection liées à sa surveillance. Du point de vue des policiers, des procureurs et des agents de probation, 

les victimes étaient plus proactives après leur première prise de contact et leur signalaient de nouveaux 

incidents. De leur côté, les victimes ont exprimé apprécier ces contacts réguliers, l’engagement des 

acteurs, leur soutien dans leur cause et d’avoir le sentiment d’avoir un rôle actif à jouer dans leur dossier.  

Erez et al. (2012) ont évalué la capacité de la surveillance par GPS à favoriser le respect des ordonnances 

de protection chez les individus accusés de violence conjugale dans trois sites aux États-Unis. La 

recherche visait à évaluer l’efficacité de la surveillance GPS pour assurer la protection des victimes de 

violence conjugale, évaluer si la participation au programme GPS est associée à la dissuasion à court et 

à long terme, et identifier les bénéfices et les risques de la technologie GPS pour les cas de violence 

conjugale. Des données quantitatives ont été analysées pour évaluer l’efficacité pour la protection et la 

dissuasion associée à la participation au programme, et des entretiens qualitatifs (N = 210) ont été réalisés 

avec des victimes (n = 34), des accusés (n = 74), des acteurs du système de justice pénale (n = 83) et des 

représentants de services communautaires des organismes à but non-lucratif (n = 19) pour identifier les 

bénéfices et les risques de la technologie GPS.  

D’abord, un devis de recherche quasi-expérimental fut déployé dans trois sites des États-Unis, lesquels 

sont référés comme étant le Midwest, l’Ouest et le Sud, pour évaluer l’effet de la technologie GPS sur 

les violations des ordonnances de protection et les nouvelles arrestations pendant la période précédant le 

procès (court terme) et les nouvelles arrestations un an après le jugement (long terme). Les résultats 

quantitatifs sont mitigés quant à l’efficacité de la technologie GPS sur le comportement des accusés à 

court et à long terme, en comparaison à ceux soumis à la surveillance par radio fréquence (RF), en prison 
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ou libérés sous caution sans supervision avant le procès. À court terme, une différence significative (p < 

0.01) a été observée entre les violations des conditions de l’ordonnance de protection entre les accusés 

placés sous surveillance GPS dans le Midwest1 (15.8%) et ceux placés sous surveillance RF (41.1%). La 

tendance inverse fut observée pour le site Sud : les accusés placés sous GPS ont davantage violé les 

conditions de l’ordonnance de protection (13.0%) que ceux soumis à la surveillance RF (9.7%) avant 

leur procès (p < 0.01). Ensuite, pour évaluer les effets du programme à court et à long terme, les 

chercheurs ont considéré le nombre d’arrestations passées, les nouvelles arrestations avant le procès avec 

une condition imposée par le juge (GPS, RF, prison, libéré sous caution sans surveillance) et les nouvelles 

arrestations un an après la fin des procédures judiciaires. Les accusés placés sous surveillance GPS dans 

le Midwest avaient plus d’arrestations passées (M = 13.3) que ceux du Ouest (M = 4.6) et du Sud (M = 

3.8). Les arrestations et condamnations passées étaient statistiquement plus élevées pour le groupe en 

prison, mais comparables pour les groupes GPS, RF et libéré sous caution sans surveillance du Midwest, 

alors que les groupes étaient comparables pour le Ouest. Le nombre d’arrestations et de condamnations 

passées étaient variables pour le site du Sud, avec des différences statistiquement significatives entre 

plusieurs groupes. 

Par rapport aux nouvelles arrestations, les résultats sont ambigus. Pour le site du Midwest, les accusés 

sous surveillance GPS avaient été arrêtés statistiquement plus souvent à court terme (8.9%) que les 

accusés RF (2.0%) et libéré sous caution sans surveillance (3.0%) (p < 0.01). Un an plus tard, plus de la 

moitié avaient été arrêtés à nouveau pour un crime commis dans un contexte conjugal de façon similaire 

peu importe la condition qui leur avait été imposée par le juge avant leur procès (GPS : 58.6%; RF : 

57.0%; Prison : 63.6%; Libérés sous caution sans surveillance : 57.6%). Pour le site Ouest, les accusés 

GPS étaient moins susceptibles de faire l’objet de nouvelles arrestations à long terme (26.1%) que les 

accusés non-GPS (35.0%) (p < 0.01). Pour le site Sud, les accusés GPS étaient plus susceptibles d’être 

arrêtés à court (9.8%) et à long terme (10.9%), mais aucune différence statistiquement significative ne 

fut observée entre les groupes. Les résultats indiquent donc que les accusés sous surveillance GPS ont 

tendance à moins violer les conditions de l’ordonnance de protection avant le procès que les accusés 

placés sous RF dans le site du Midwest, alors que c’est l’inverse dans le site du Sud. Les accusés sous 

surveillance GPS sont arrêtés statistiquement plus souvent à court terme avant le procès dans le Midwest. 

Un an plus tard, ils sont arrêtés de façon comparable aux autres accusés du Midwest et du Sud, mais le 

 
1 Le site Ouest ne disposait pas de groupe de comparaison placé sous surveillance RF et le groupe libéré sous caution sans 
surveillance était trop petit pour réaliser des analyses statistiques fiables. Erez et al. (2012) ont donc choisi de ne pas présenter 
de résultats sur les effets de la surveillance GPS en comparaison aux autres conditions imposées aux accusés (c.-à-d. 
surveillance RF, prison, libéré sous caution sans surveillance) à court terme et de ne rapporter que les effets à long terme. 
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sont moins souvent que les autres dans l’Ouest pour des nouveaux crimes. Il semble donc que les résultats 

sont ambigus quant à la capacité de la surveillance GPS à assurer la protection des victimes de violence 

conjugale à court et à long terme. 

Les bénéfices et les risques de la technologie GPS pour les cas de violence conjugale ont ensuite été 

soulevés lors des entretiens qualitatifs avec plusieurs parties prenantes. Les résultats abordés ci-dessous 

concernent les entretiens réalisés auprès des victimes. Les victimes ont mentionné nombreux avantages 

et désavantages de la surveillance GPS offerte par le système de justice pénale pour elles et les accusés. 

Même si les procureurs et les juges leur ont pour la plupart expliqué que la technologie ne garantissait 

pas leur sécurité mais visait à monitorer les déplacements des accusés, elles ont néanmoins souligné 

plusieurs bénéfices comme le soulagement dû à la diminution des abus et du harcèlement par leur 

(ex)conjoint, et un sentiment de liberté. Elles appréciaient lorsqu’elles pouvaient déterminer, avec les 

acteurs du système de justice pénale, les zones géographiques dans lesquelles les accusés étaient exclus 

et dans lesquelles elles voulaient être protégées. Ceci leur a permis d’avoir une meilleure satisfaction de 

la protection offerte par le système de justice pénale. Bien que cette technologie ait des points positifs, 

les victimes ont soulignés plusieurs de ses désavantages. Elles avançaient qu’après un certain temps sans 

avoir subi de représailles, la technologie pouvait sembler intrusive et cruelle. Certaines ont rapporté que 

la technologie ne pouvait pas réduire le danger auquel elles étaient exposées, surtout lorsque les 

périmètres ne se limitaient qu’à leur travail et à leur domicile et que l’agresseur se faisait remettre une 

carte avec les zones interdites, révélant la location approximative du domicile de la victime. Plusieurs 

d’entre elles craignaient toujours leur agresseur, alors que d’autres ont souligné avoir vécu du 

harcèlement, de l’intimidation et des abus par un intermédiaire des agresseurs. De plus, nombreuses 

victimes ont exprimé un doute envers la capacité du système de justice à assurer leur protection car elles 

n’ont pas reçu toutes les informations sur les procédures entourant la surveillance GPS, les restrictions 

imposées à l’accusé et lorsque la surveillance était enlevée. Certaines victimes, qui ont fait l’expérience 

préalable de la surveillance RF, ont avancé que l’absence de dispositif à leur domicile indiquant que 

l’accusé était monitoré dans l’attente de son procès leur a causé du stress. De plus, lorsqu’un bris de 

condition était signalé par la victime, les acteurs de justice ne leur indiquait pas quoi faire pour se 

protéger. Il est observable que l’opinion des victimes envers la surveillance GPS est ambivalente.  

Nancarrow et Modini (2018) ont réalisé une recension des écrits, ainsi que des groupes de discussion 

pour examiner si des preuves empiriques soutenaient la mise en place de programmes de surveillance 

électronique et des entretiens pour comprendre les expériences de plusieurs parties prenantes à des 
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programmes pilotes de surveillance GPS pour les cas de violence conjugale en Australie. La portion 

qualitative de cette étude visait à déterminer si la surveillance GPS des agresseurs augmentait la sécurité 

des victimes de violence conjugale. Cette étude ne permet pas à tirer de conclusion sur l’efficacité de la 

technologie GPS à protéger les personnes victimes, mais les entrevues qualitatives permettent d’observé 

que cette mesure semble insuffisante. 30 personnes ont participé à des groupes de discussion et à des 

entrevues individuelles, soit des policiers (n = 8), des employés des services correctionnels (n = 8), des 

victimes (n = 9), des employés spécialisés en violence conjugale des services communautaires (n = 3) et 

des représentants du secteur technologique (n = 2). Les acteurs du système de justice pénale (policiers et 

employés des services correctionnels) ont avancé que les effets de la surveillance GPS sur la protection 

des victimes de violence conjugale étaient limités. La surveillance électronique était un outil parmi tant 

d’autres à inclure dans une réponse coordonnée entre ce système et les ressources communautaires pour 

améliorer la protection offerte aux victimes. Les policiers notent une difficulté à répondre à une alerte 

dans un délai suffisamment rapide pour assurer la protection des victimes. Ils ont aussi souligné que la 

surveillance GPS facilitait la poursuite contre les contrevenants dans les cas de violence conjugale, mais 

que cette technologie ne leur permettait pas de prévenir en soi les incidents de violence physique contre 

les victimes. Certains ont mentionné que la surveillance électronique ne conduit pas à de meilleurs taux 

de condamnation.  

Ensuite, les victimes et les employés des services communautaires ont souligné davantage de risques que 

de gains pour la sécurité des victimes avec l’implantation actuelle de la surveillance GPS. Plusieurs ont 

indiqué que la technologie pouvait dissuader certains contrevenants, mais que le temps de réponse actuel 

des policiers ne permettait pas de garantir leur sécurité physique, créant un faux sentiment de sécurité. 

Plusieurs ont mentionné que la surveillance GPS pouvait réduire les incidents de violence physique mais 

que cette technologie ne réduisait pas les autres formes de violence conjugale.  

Hwang et al. (2021) voulaient comprendre l’expérience des victimes de violence conjugale impliquées 

dans un programme de surveillance électronique bilatérale. Des entretiens semi-structurés ont été réalisés 

auprès de six victimes (N = 6) participant ou ayant récemment participé au programme après la libération 

de leurs (ex)conjoints et auprès de treize employés du programme (N = 13) en contact avec ces dernières.  

Les entretiens avec les victimes ont fait ressortir six thèmes. Premièrement, les victimes ont mentionné 

avoir un sentiment de sécurité en étant placées sous surveillance et elles avaient l’impression que leur 

crainte pour leur sécurité avec la libération de leur (ex)conjoint avait été prise au sérieux par le système 

de justice pénale. Deuxièmement, certaines victimes (n = 3) avaient peur que le programme de 
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surveillance révèle indirectement leur adresse à leur (ex)conjoint en lui mentionnant les zones où sa 

présence était interdite. Troisièmement, certaines victimes ont indiqué que le dispositif fourni par le 

programme faisait un peu intrusion dans leur vie quotidienne, car elles devaient parfois expliquer à leur 

entourage en quoi celui-ci consistait et elles avaient des contacts réguliers avec les policiers qui leur 

signalaient la présence de leur (ex)conjoint dans une zone interdite. Bien que ces appels étaient intrusifs, 

ils étaient appréciés par les victimes. Quatrièmement, les victimes ont mentionné un soulagement 

psychologique et un sentiment de sécurité, puisque les policiers surveillaient de près et connaissaient 

l’emplacement de leur (ex)conjoint. Cinquièmement, le dispositif fourni permettait aux victimes de 

vaquer à leurs activités quotidiennes tout en ayant une tranquillité d’esprit. Sixièmement, le sentiment de 

sécurité de toutes les victimes a augmenté pendant leur participation moyenne de quatre mois au 

programme, mais il a diminué dès la fin de la période de surveillance. 

Guay et Fortin (2021) ont recensé les mesures technologiques disponibles dans d’autres pays pour la 

violence conjugale, mais surtout les bracelets antirapprochements pour la surveillance des contrevenants, 

et ont réalisé des entretiens avec des représentants du milieu de la pratique pour saisir leur perception des 

enjeux technologiques, légaux et éthiques entourant son utilisation au Québec (Canada). Comme leur 

recension des écrits était descriptive, seuls les résultats des entretiens qualitatifs seront soulignés. 

Dix entrevues ont été menées avec 14 professionnels, dont six (n = 6) des services de police, trois (n = 

3) des services d’aide aux victimes, trois (n = 3) des services impliqués dans la gestion des contrevenants 

et deux (n = 2) des organismes pour la défense des droits des contrevenants.  

Certains enjeux technologiques ont été soulevés lors des entretiens. Ceux-ci portaient sur le 

fonctionnement, le financement à obtenir par l’État pour en assurer l’accessibilité et la gratuité, et la 

gestion technologique à prévoir indépendamment du travail de la police et des services correctionnels. 

Un autre enjeu portait sur les limites technologiques du système de géolocalisation, comme son 

incapacité à pallier le manque de réseau cellulaire nécessaire à son fonctionnement dans les régions 

éloignées, son utilisation difficile dans les communautés autochtones et le temps de réponse entre l’alerte 

et l’arrivée des policiers. Un dernier enjeu était la possibilité de fuite d’informations et de données 

personnelles.  

Les professionnels ont mentionné plusieurs enjeux légaux comme l’atteinte à la présomption d’innocence 

si elle est imposée à l’étape de la remise en liberté sous conditions avant le procès et une possible atteinte 

aux droits et libertés des accusés par son caractère restrictif et intrusif. Un autre enjeu légal consistait à 
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identifier à quelle étape du processus judiciaire la surveillance électronique pourrait être imposée. 

D’autres enjeux entouraient les préoccupations légales comme la charge de travail importante imposée 

aux policiers qui devraient procéder à une évaluation systématique de toutes les victimes de violence 

conjugale pour attribuer la technologie à celles plus à risque d’homicide. D’autres considérations légales 

mentionnées incluaient l’identification de la durée d’imposition de la surveillance électronique, la 

possibilité de pouvoir demander une prolongation de la surveillance et l’utilisation possible des données 

de géolocalisation comme preuve admissible en cour. 

Finalement, plusieurs limites potentielles de la technologie ont été soulevées en regard de sa capacité de 

prévention des incidents de violence conjugale. Les personnes qui ont participé aux entrevues ont affirmé 

que la surveillance électronique elle seule ne pourrait pas cesser la violence conjugale. La technologie 

doit être arrimée aux différentes mesures juridiques et non-juridiques existantes et les différents acteurs 

en violence conjugale doivent travailler en partenariat pour assurer une prise en charge holistique de la 

victime tout au long du processus judiciaire. 

En résumé, les preuves empiriques à l’heure actuelle ne permettent pas de conclure que la surveillance 

électronique unilatérale ou bilatérale par géo-positionnement ou radio fréquence est efficace pour 

favoriser la protection des victimes de violence conjugale. L’opinion des victimes et des professionnels 

est en général un peu plus négative que positive par rapport à la capacité actuelle de cette technologie à 

favoriser la protection des victimes de violence conjugale. Elle ne garantit pas la sécurité physique des 

victimes et ne permet pas de les protéger contre les autres formes de violence conjugale, ce qui laisse 

croire que son effet serait assez limité sur la récidive. Plus de recherches sont nécessaires. 

Ordonnances de protection civiles et criminelles 
Description  
Une ordonnance de protection est un ordre juridique rendu par un tribunal pour protéger une personne 

de la violence, du harcèlement ou de toute autre menace de la part d'une autre personne. Elle peut être 

demandée par une personne qui se sent menacée ou par un organisme ou une autre personne agissant en 

son nom. L'ordonnance de protection interdit à l'agresseur d'entrer en contact avec la victime ou de se 

trouver à proximité, puis elle peut être utilisée avec d'autres mesures, comme la surveillance électronique.  

 

Efficacité 
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Quatre (N = 4) articles scientifiques sur les ordonnances de protection ont été identifiés, c’est-à-dire deux 

recensions systématiques des écrits (Cordier et al., 2021; Dowling et al., 2018), une étude quantitative 

de niveau 3 (Kothari et al., 2012) et une recherche qualitative (Bungardean et Wemmers, 2017). 

Dowling et al. (2018) ont réalisé une recension systématique des écrits sur l’efficacité des ordonnances 

de protection pour prévenir la revictimisation physique et non-physique en violence conjugale, et ensuite 

une méta-analyse en synthétisant les résultats des études recensées sur les effets des ordonnances de 

protection sur la prévalence, la fréquence et la sévérité de la revictimisation en violence conjugale. Seules 

les études de niveau 3 sur l’échelle de Maryland ont été retenues par les chercheurs. Au total, 63 études 

empiriques ont été ciblées, mais seulement quatre (N = 4), étaient éligibles pour inclusion selon les 

critères des chercheurs. Aucune étude n’a examiné l’efficacité des ordonnances de protection sur la 

violence conjugale avec un essai contrôlé randomisée et peu de recherches de bonne qualité avec un devis 

pré-post intervention et un groupe de comparaison ont été entreprises sur le sujet.  

Les résultats de la méta-analyse indiquent que les ordonnances de protection ont un effet modeste 

statistiquement significatif (p < 0.001) sur la revictimisation des victimes de violence conjugale. Les 

études analysées indiquent une réduction de la violence conjugale pendant la durée de l’ordonnance de 

protection pour celles qui en ont eu une. Cependant, lorsque ces études sont examinées individuellement, 

une seule a observé une réduction pour la violence physique, deux recherches ont obtenu des résultats 

mitigés à cet effet et une autre a prévu une mesure générale de la violence conjugale. 

Cordier et al. (2021) ont réalisé une recension systématique et une méta-analyse des recherches qui ont 

évalué l’efficacité des ordonnances de protection pour réduire la récidive en violence conjugale. Les 

études devaient respecter trois critères pour être incluses : Porter sur une ordonnance de protection 

quelconque émise après un incident ou dans un contexte de violence conjugale; Évaluer l’efficacité de 

l’ordonnance de protection individuellement (c.-à-d. sans une autre mesure juridique ou non-juridique); 

et utiliser des données autorapportées et/ou officielles sur la récidive ou la perception d’efficacité des 

victimes pour évaluer l’efficacité des ordonnances de protection sur la violence conjugale. Les 

chercheurs n’ont pas exclu les recherches selon la qualité de leur devis. Ils ont retenu 25 études pour la 

recension systémartique et la méta-analyse. 

Pour évaluer la qualité méthodologique des études quantitatives et qualitatives retenues, un instrument, 

le Kmet Checklist, fut utilisé. À l’aide de ces outils, les chercheurs ont rapporté que la qualité 

méthodologique moyenne des études était passable, mais que la plupart (n = 15) avaient une bonne qualité 
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et que seulement cinq (n = 5) avaient une qualité élevée. La plupart des recherches recensées (n = 21) 

auraient une note de 1 ou 2 sur l’échelle de Maryland, alors que quatre (n = 4) se verraient attribuer une 

note de 3. Les recherches quantitatives sont parvenues à des conclusions mitigées selon le devis de 

recherche utilisé. D’un côté, les études (n = 3) qui ont évalué les ordonnances de protection pour un seul 

groupe de victimes à plusieurs points dans le temps ont observé une réduction significative la récidive. 

De l’autre, celles qui ont comparé les victimes avec et sans ordonnance de protection (n = 4) et les 

victimes avec ordonnance de protection et avec une autre intervention (p.ex. arrestation, programme de 

traitement) (n = 4) ne sont parvenues à montrer aucune différence entre les groupes. L’ordonnance de 

protection ne semble pas être plus efficace que de ne pas en recevoir ou de recevoir une autre intervention 

pour réduire la récidive en violence conjugale.  

Kothari et al. (2012) ont réalisé une étude quantitative longitudinale de quatre ans pour mesurer 

l’efficacité des ordonnances de protection civiles sur la réduction des incidents de violence conjugale 

physique tels que répertoriés dans les données officielles en utilisant un groupe de comparaison et trois 

temps de mesure (avant, pendant et après l’émission de l’ordonnance de protection) sur une période d’un 

an. Le groupe de traitement et le groupe de comparaison était chacun composé de 130 femmes victimes 

de violence conjugale (N = 260). Kothari et al. (2012) ont trouvé que les victimes du groupe traitement 

ont rapporté annuellement moins d’incidents de violence conjugale physique à la police après la fin de 

l’ordonnance de protection (incident rate= 0.16) comparativement à la période avant son obtention 

(incident rate =1.17). Avant son émission, le taux annuel du groupe de traitement était deux fois plus 

élevé (1.17) que pour le groupe apparié (0.58) et cette différence était statistiquement significative (p < 

0.01). Après la fin de l’ordonnance de protection et à la fin de cette étude de quatre ans, les incidents de 

violence physique signalés à la police ont diminué de façon comparable pour les deux groupes avec des 

taux annuels se rapprochant de zéro (0.16 groupe traitement et 0.11 groupe apparié). Les auteurs 

concluent que les ordonnance de protection sont associées à une réduction des incidents physiques 

(Kothari et al. 2012). 

Bungardean et Wemmers (2017) ont réalisé des entretiens qualitatifs auprès de 15 femmes victimes de 

violence conjugale qui ont reçu une ordonnance de garder la paix (art. 810 C.cr.) au Québec (Canada). 

Les entrevues visaient à comprendre leur expérience dans le processus judiciaire pour obtenir 

l’ordonnance de garder la paix et le sentiment de sécurité découlant de celle-ci. Il ressort des entrevues 

que l’engagement 810 procure un certain sentiment de sécurité pendant sa mise en place (maximum 12 

mois), mais il ne parvient pas à assurer la protection des victimes contre les représailles. Plus de la moitié 
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des victimes (8 sur 15) ont mentionné avoir contacté la police pour rapporter des bris de conditions. 

Plusieurs victimes ont rapporté avoir subi du harcèlement psychologique en devant communiquer avec 

leur ex-conjoint pour des questions liées à la garde d’enfants.  

En résumé, les preuves empiriques indiquent que les ordonnances de protection ne semblent pas 

augmenter la violence conjugale et pourrait aider les victimes. Cependant, les recherches à l’heure 

actuelle rendent difficiles de tirer des conclusions sur l’efficacité des ordonnances de protection sur la 

violence conjugale. Ceci s’explique par le fait que des ordonnances de protection quelconque sont 

souvent évaluer ensemble, que les études vont proposer différentes définitions et mesures pour la 

violence conjugale, l’efficacité et la récidive, et que la qualité des devis de recherche qui les examinent 

est modeste.  

 
Résumé de l’efficacité des mesures et des pratiques juridiques 

En somme, la majorité des mesures et des pratiques juridiques n’ont pas d’impact positif sur la protection 

des personnes victimes. Tout d’abord, il est difficile de tirer une conclusion sur l’efficacité de certaines 

mesures, ce qui est le cas pour la Loi de Sarah et les ordonnances de protection, ainsi que pour la Loi de 

Clare dont l’efficacité n’a tout simplement pas été étudiée. Il n’est donc pas possible de conclure si ces 

mesures sont efficaces ou non. Pour la Loi de Megan et la surveillance électronique, il est observable que 

ces deux mesures sont insuffisantes pour assurer la protection des personnes victimes. De plus, les 

opinions envers certaines des mesures juridiques seraient défavorables.  
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Efficacité empirique des mesures et des pratiques non-juridiques 

Introduction 

Dans cette section, diverses mesures non juridiques seront présentées. Les mesures non-juridiques sont 

des mesures qui peuvent être mises en place sans l’implication du système judiciaire. Ainsi, les victimes 

ne sont pas obligées d’entamé un processus judiciaire. 

La recension des écrits à soulevé trois types de mesures non-juridiques qui seront explorés ci-dessous : 

les refuges, la technologie, et les services communautaires. Une description générale de chacune de ces 

mesures sera présentée, ainsi que leur efficacité empirique selon les différentes recherches recensées.  

Puisque plusieurs mesures sont inclues dans la catégorie générale de la technologie, cette section a été 

divisée en plusieurs sous-groupes : les applications sur téléphone intelligent, les interventions en ligne, 

les pages web, les plateformes en ligne, et les dispositifs de sécurité divers. 

Refuges 

Description générale  

Un refuge est un lieu sécuritaire et temporaire pouvant accueillir les femmes et leurs enfants victimes ou 

à haut risque de violence conjugale par un homme (Sharifi et al., 2024). Les refuges protègent les victimes 

en leur permettant de quitter leur conjoint violent et d’avoir une séparation physique pendant la durée du 

séjour. Généralement, l’adresse du refuge est gardée secrète afin d’assurer la sécurité des résidents.  

Il est possible de repérer deux types de refuges : ceux d’urgence ou de première étape, et l’hébergement 

de transition ou de deuxième étape qui diffèrent principalement quant à la durée du séjour. Les refuges 

d’urgence accueillent en général les femmes, avec ou sans enfants, victimes de violence physique par 

leur partenaire pour une courte durée allant de 1 à 21 jours (Tutty, 1996) à 3 mois (Tanguy et al., 2017). 

Pour l’hébergement de deuxième étape, le séjour peut varier de 6 à 12 mois (Tutty, 1996) ou de 6 à 24 

mois (Rempel et al., 2024), permettant de soutenir et de répondre aux besoins des femmes et de leurs 

enfants qui n’ont pas un logement sécuritaire après leur séjour en refuge d’urgence. Cela permet d’éviter 

pour certaines le retour en cohabitation avec leur conjoint violent (Tutty, 1996). 

En plus de la sécurité physique, un refuge est à la fois un prestataire de services sociaux, économiques, 

légaux et de soins de santé pour les victimes de violence conjugale et une source de référencement vers 

d’autres organismes ou ressources. L’étendue et la nature des services et de l’aide offerts varient d’un 

refuge à l’autre. Néanmoins, les refuges de première et deuxième étape proposent un éventail de services 
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pouvant inclure le counseling, les cours de parentalité, les programmes de suivi pour les anciens résidents 

et l’aide pratique aux victimes (Lyon et al., 2008; Sullivan et al., 2008). 

La philosophie générale des refuges est de favoriser la sécurité physique des femmes et de leurs enfants 

tout en mettant l’accent sur l’autonomisation des femmes pendant leur séjour, laquelle passe notamment 

par l’information et l’accès aux ressources communautaires pour favoriser leur bien-être et leur sécurité 

à long terme (Sullivan et al., 2008). L’objectif principal des refuges est donc la protection des victimes 

de violence conjugale, laquelle prend différentes formes pour les victimes selon leurs besoins. Certaines 

des femmes victimes voudront mettre fin à la relation et d’autres cherchent à y demeurer de façon 

sécuritaire après leur séjour. Les recherches réalisées à ce jour sur les refuges semblent mitigées quant à 

leur efficacité en matière de protection pour ces victimes. 

Efficacité 
La démarche de recension a repéré quatre (n = 4) recension des écrits, ainsi que deux (n = 2) études 

quantitatives, une (n = 1) recherche mixte et trois (n = 3) études qualitatives qui ont évalué l’efficacité 

des refuges en matière de protection des victimes. L’échelle de Maryland a été employée pour classer les 

recherches quantitatives dont une de niveau 3, et une de niveau 5. 

Maki (2020) a sondé les gestionnaires des refuges de deuxième étape dans le contexte canadien sur les 

objectifs visés par ceux-ci et a interrogé ces derniers ainsi que les intervenants et les résidentes actuelles 

ou anciennes sur l’atteinte de ces objectifs. Dans cette étude mixte, la partie quantitative réalisée auprès 

des gestionnaires visait à brosser un portrait des refuges de deuxième étape canadiens et à recenser leurs 

missions diverses. Leur efficacité a été évaluée selon le point de vue subjectif de ces derniers, des 

intervenants et des victimes dans la partie qualitative. Quelques victimes qui séjournaient ou qui avaient 

séjourné dans un refuge de deuxième étape ont été invitées à parler de leur sentiment de sécurité pendant 

leur séjour, sans avoir été interrogées sur leur perception de sécurité à leur sortie du refuge. L’étude de 

Maki (2020) inclut un volet quantitatif purement descriptif qui ne permet aucune conclusion sur 

l’efficacité des maisons de deuxième étape à protéger les victimes de violence conjugale.  

Messing et al. (2017), une étude de niveau 3, a examiné la relation entre les mesures de sécurité utilisées 

par les femmes victimes de violence conjugale et la revictimisation (auto relevée). Les chercheurs ont 

demandé à 755 femmes victimes de violence conjugale quelles mesures elles ont pris pour améliorer sa 

sécurité. Les femmes ont identifié plusieurs mesures comme le séjour dans un refuge, obtenir une 

ordonnance de protection et améliorer la sécurité dans leur maison. Les chercheurs ont identifié deux 
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mesures liées à moins de risque de subir de la violence modérée et sévère par leur conjoint huit mois 

après la violence initiale: le séjour dans un refuge et obtenir une ordonnance de protection.  

Ensuite, Bybee et Sullivan (2005) ont étudié l’impact d’un programme d’intervention sur les victimes de 

violence conjugale. Dans cette étude, la moitié des femmes résidentes d’un refuge ont été assigné 

aléatoirement à participer dans un programme d’intervention. L’autre moitié des femmes ont séjourné au 

refuge, mais elles n’ont pas suivi le programme. Il s’agit d’un devis rigoureux de niveau 5. Cette étude a 

montré que les services connexes à un refuge ont contribué à réduire la violence conjugale pendant deux 

ans chez les victimes qui ont eu accès à 10 semaines de services gratuits à leur sortie comparativement à 

celles qui ont quitté le refuge sans en recevoir à leur départ. Or, aucune différence est observable entre 

les deux groupes entre deux ans et trois ans après avoir quitté le refuge. Les chercheurs ont conclu que 

les services reçus dans le contexte du refuge ont un effet sur la protection en réduisant le risque de 

victimisation future.  

Trois études qualitatives recensées portaient sur l’efficacité des refuges du point de vue des femmes 

victimes de violence conjugale. La plupart des victimes sont satisfaites des refuges d’urgence pendant 

leur séjour. Ils permettent de répondre à leur besoin de soutien formel et informel, à leur besoin de 

protection et à leur besoin d’information (Tutty et al., 1999). Par rapport aux services en maison de 

deuxième étape ou lors des suivis post-hébergement, ceux-ci avaient aider efficacement les femmes à 

reprendre le contrôle de leur vie et à se sortir durablement de la violence (Tanguy et al. (2017).  

Bien que les refuges soient appréciés par les femmes, ils peuvent être difficiles à accéder en raison du 

nombre de places et des ressources disponibles ce qui les place parfois à haut risque de revictimisation 

par leur conjoint ou de vivre un épisode d’itinérance. Tutty et al. (2009) ont invité 62 victimes de violence 

conjugale à partager leur avis sur la façon d’améliorer les refuges canadiens. Parmi celles qui ont 

fréquenté un refuge (n = 50), 40% ont indiqué avoir été refusée à une reprise ou plus à cause d’un manque 

de place disponible au moment où elles en avaient besoin. Certaines ont rapporté avoir été admises 

quelques jours ou semaines plus tard ou avoir été redirigées immédiatement vers d’autres refuges, alors 

que d’autres sont retournées auprès de leur conjoint violent ou ont vécu un épisode d’itinérance en attente 

qu’une place se libère. 

Enfin, dans sa recension systématique internationale des écrits Yakubovich et al. (2022) ont étudié les 

effets des refuges d’urgence et de transition sur les femmes victimes de violence conjugale et ils ont 

conclu que la recherche en matière d’efficacité et de refuges est lacunaire à plusieurs niveaux. Ils ont 
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inclus 34 études quantitatives publiées entre 1985 et 2021 dans leur étude. Tout d’abord, peu de 

recherches de qualité semblent avoir été réalisées et avoir évalué la protection des victimes à long terme. 

53% (n = 18) des études recensées ont eu recours à deux temps de mesure, soit avant et après le séjour 

en refuge, sans avoir recours à un groupe contrôle. Bien que sept études (21%) repérées sont des essais 

contrôlés randomisés, force est de constater que l’effet des refuges sur la sécurité et la protection est 

secondaire, et que l’efficacité de ceux-ci est plus souvent évaluée en regard de la santé mentale des 

victimes à leur sortie. Puisque la plupart des études utilisent des intervalles de mesure différents, 

emploient des stratégies analytiques et des variables différentes, il est difficile d’en tirer des conclusions. 

En résumé, les refuges offrent la sécurité physique aux victimes pendant qu’elles soient là et ils sont 

appréciés par les victimes, mais l’accès aux refuges pose un défi pour les victimes. Il n’y a pas toujours 

de la place disponible ce qui laisse les victimes dans une situation précaire. En ce qui concerne la sécurité 

des personnes victimes après leur sortie du refuge, quand elles n’ont plus la sécurité physique du refuge, 

il semble qu’elles se sentent plus en sécurité et vivent moins de violence qu’avant. Les services liés aux 

refuges sont également appréciés. Recevoir des services pendant 10 semaines après la sortie du refuge 

semble avoir un impact positif sur la sécurité des victimes jusqu’ à deux ans après leur sorti du refuge. 

Cependant, plus de recherche rigoureuse est nécessaire pour établir l’efficacité de cette mesure pour la 

sécurité des victimes.  

Technologie 

Description générale  
La technologie peut à la fois faciliter la violence et favoriser la protection et l’autonomisation des 

victimes (Al-Alosi, 2020). Dans le premier cas, elle fait partie d’un continuum de violence qui peut 

survenir en personne et en ligne, mais elle peut aussi représenter une continuation de la violence 

interpersonnelle qui a lieu dans le monde physique (Cahill et al., 2024). Dans le second cas, elle offre la 

possibilité aux victimes de prévenir la violence future et d’améliorer leur sécurité personnelle via des 

informations, des services, des applications et du soutien formel, tout en leur permettant de demeurer en 

contact avec leur réseau de soutien informel (Cahill et al., 2024; Ford et al., 2022). Plusieurs initiatives 

non-juridiques peuvent être employées par les victimes de violence pour assurer leur protection, soient 

les applications sur les téléphones intelligents, les interventions en ligne, les pages web, les plateformes 

en ligne et les dispositifs de sécurité divers.  

Efficacité 
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La démarche de recension a permis identifié trois (n = 3) articles recensant ou étudiant qualitativement 

les applications disponibles sur les téléphones intelligents, cinq études quantitatives et deux qualitatives 

(n = 7) évaluant une intervention en ligne, une étude quantitative et deux recherches mixtes (n = 3) 

examinant une page web, une étude quantitative et deux recherches mixtes (n = 3) portant sur les 

plateformes en ligne, ainsi que quatre recensions des écrits et une étude quantitative (n = 5) explorant la 

capacité de divers dispositifs à améliorer la protection des victimes. L’échelle de Maryland fut utilisée 

pour analyser sept études, soit les recherches quantitatives et le volet quantitatif des études mixtes. Parmi 

celles-ci, elles étaient toutes de niveau 5. 

Applications sur téléphones intelligents 

Description générale  
Le fait de posséder un téléphone intelligent est associé à une augmentation de la perception de sécurité, 

puisque cette technologie offre un moyen de communication, permet aux usagers d’accéder et de partager 

des informations et comprend un système de géolocalisation (Ford et al., 2022). Plusieurs fonctionnalités 

des téléphones intelligents ont le potentiel de permettre aux usagers de prévenir ou de réduire le risque 

de violence interpersonnelle au quotidien, lesquelles sont exploitées pour développer des applications 

visant à favoriser la sécurité personnelle (Ford et al., 2022). À ce jour, la recherche sur les applications 

disponibles sur téléphones intelligents pour prévenir la violence a surtout portée sur la violence conjugale 

et entre partenaires intimes, la violence sexuelle ou celle commise envers les femmes (Ford et al., 2022). 

Celles pour les victimes de violence interpersonnelle visent à les assister dans une situation d’urgence, à 

les informer ou à leur offrir du soutien (Al-Alosi, 2020; Ford et al., 2022; Sumra et al., 2023). L’assistance 

et les informations offertes varient selon l’application. Les applications sur téléphones intelligents 

représentent un moyen de prévention primaire, secondaire et tertiaire, car elles sont disponibles pour 

téléchargement à toute la population et elles sont aussi employées par les victimes pour leur fournir de 

l’assistance immédiate, des informations de tout genre et du soutien. 

Efficacité 
Trois recherches abordant les applications sur les téléphones intelligents ont été recensées. L’étude de 

Sumra et al. (2023) visait à répertorier les différentes applications existantes à l’échelle internationale 

pour les victimes de violence conjugale (N = 136) (Sumra et al., 2023) et celles disponibles au Royaume-

Uni pour les victimes de violence interpersonnelle (N = 86) (Ford et al., 2022). Ensuite, l’étude de Bloom 

et al. (2016) a recueilli le point de vue de 13 personnes par rapport à une application développée pour les 

victimes de violence dans les relations intimes homosexuelles. Les résultats de cette étude qualitative 

suggèrent que l’application est appréciée par les jeunes femmes universitaires vivant de la violence dans 
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leur relation intime. Celle-ci leur a permis d’accéder à des ressources et de développer un plan de sécurité 

sur mesure, ce qui a réduit la violence intime et augmenté leur perception de sécurité (Bloom et al., 2016). 

Enfin, l’étude de Ford et al. (2022) incluait un volet qualitatif qui consistait en une analyse thématique 

des commentaires des usagers quant aux applications téléchargées au Royaume-Uni pour augmenter le 

sentiment de sécurité personnelle et prévenir la violence interpersonnelle. Environ la moitié (52%) des 

usagers ont trouvé les applications utiles pour assurer leur sécurité personnelle et prévenir la violence, 

alors que 39% disaient que celles-ci n’étaient pas fiables, ne fonctionnaient pas comme leur description 

l’indiquait et avaient des fonctions facilement exploitables par d’autres personnes. Aucune évaluation 

quantitative de l’efficacité des applications sur téléphone intelligent ne semble avoir été réalisée (Ford et 

al., 2022).  

Interventions en ligne 

Description générale  
L’intervention en ligne est une innovation technologique principalement disponible pour les victimes de 

violence conjugale en tant qu’alternative à l’approche traditionnelle en face-à-face qui permet de 

surmonter certains obstacles à la recherche d’aide professionnelle. L’intervention sur internet est 

anonyme et accessible à tout moment aux femmes qui ont un accès sécuritaire à un ordinateur ou à un 

téléphone intelligent et elle ne nécessite aucun dévoilement de la violence conjugale (Hegarty et al., 

2019; van Gelder et al., 2023). Elle a le potentiel de réduire les inégalités parmi les femmes, dont chez 

celles qui sont immigrantes, d’origines autochtones, racisées ou qui habitent au sein de communautés 

rurales, pour qui l’accès à l’aide et aux services est souvent plus difficile (Ford-Gilboe et al., 2020).  

Il existe plusieurs versions d’une intervention en ligne pour les femmes victimes de violence conjugale, 

laquelle représente un effort de collaboration internationale entre des chercheurs aux États-Unis, en 

Nouvelle-Zélande, en Australie, au Canada et au Pays-Bas évaluée avec des essais contrôlés randomisés. 

La première version est le Internet Resource for Intervention and Safety (IRIS) (Glass et al., 2010; Glass 

et al., 2017), maintenant appelée myPlan (https://myplanapp.org/), qui aide les femmes victimes de 

violence conjugale à identifier leurs priorités en matière de sécurité pour développer un plan de sécurité 

personnalisé après avoir compléter le Danger Assessment pour déterminer leur niveau de danger dans 

leur relation. La deuxième, développée en Nouvelle-Zélande est nommée iSafe (Koziol-McLain et al., 

2018), est encore disponible en ligne (https://isafe.aut.ac.nz/), ce qui n’est pas le cas de I-DECIDE, la 

version suivante adaptée en Australie (https://www.saferfamilies.org.au/i-decide) (Hegarty et al., 2019). 

La quatrième version, iCAN (Ford-Gilboe et al., 2020), récemment renommée myPlan Canada, demeure 

accessible à ce jour (https://myplanapp.ca/en/), tout comme celle développée récemment aux Pays-Bas 

https://myplanapp.org/
https://isafe.aut.ac.nz/
https://www.saferfamilies.org.au/i-decide
https://myplanapp.ca/en/
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(van Gelder et al., 2023) et connue sous le nom de SAFE (https://safewomen.nl/). Toutes ces initiatives 

incluent des informations sur la violence conjugale ainsi qu’une intervention similaire à celle proposée 

originellement par myPlan aux États-Unis. 

Efficacité 

Huit recherches ont examiné la capacité des interventions en ligne à assurer la protection des victimes. 

Parmi les études quantitatives (n = 5), elles étaient toutes de niveau 5. Les autres études repérées (n = 2) 

étaient qualitatives.  

Cinq études ont procédé à l’assignation aléatoire des participants dans deux groupes, soit celui ayant 

accès à une intervention en ligne (groupe traitement) ou ayant accès à des informations pour se protéger 

(groupe contrôle). Elles ont obtenu une note de 5 à l’échelle de Maryland. Ces recherches sont 

particulières, car elles ont chacune mise sur pied et évaluée une adaptation de l’intervention myPlan. Ces 

recherches ont inclus soit trois (0, 6 et 12 mois) (Glass et al., 2017; Hegarty et al., 2019) ou quatre temps 

de mesure (0, 3, 6 et 12 mois) (Ford-Gilboe et al., 2020; Koziol-McLain et al., 2018; van Gelder et al., 

2023). Les variables étudiées et communes à chaque étude étaient la prise de décision ou l’auto-efficacité, 

les symptômes dépressifs ou ceux associés au trouble de stress post-traumatique, le niveau ou les 

incidents de violence conjugale, ainsi que les comportements sécuritaires mis en place. Malgré la qualité 

de ces recherches, l’efficacité des interventions en ligne pour protéger les victimes de violence conjugale 

doit encore être démontrée, car les résultats de ces cinq études sont contradictoires. La recherche de Glass 

et al. (2017) est la seule à avoir montré un effet positif de l’intervention en ligne sur la protection des 

femmes victimes de violence conjugale. Dans cette étude, les femmes qui ont utilisé l’intervention 

myPlan ont rapporté avoir une meilleure prise de décision, employé davantage de comportements pour 

favoriser leur sécurité, subi moins de violence psychologique et sexuelle et mis fin plus souvent à leur 

relation intime pendant la durée de l’étude (12 mois) comparativement à celles dans le groupe contrôle 

qui ont reçu des informations générales sur la violence conjugale. La recherche de Koziol-McLain et al. 

(2018) en Nouvelle-Zélande n’a pas pu démontrer que l’intervention iSafe était efficace pour réduire la 

violence conjugale après 6 et 12 mois, mise à part chez un sous-groupe de femmes Maori. Les trois autres 

recherches ne parviennent pas à démontrer que les interventions en ligne pour les femmes victimes de 

violence conjugale sont efficaces, car elles ne sont pas en mesure de faire ressortir de différence entre le 

groupe avec intervention et le groupe contrôle. Comme l’expliquent Ford-Gilboe et al. (2020) et van 

Gelder et al. (2023), l’absence de différence entre les groupes pourraient être attribuable au fait que le 

groupe contrôle a bénéficié d’une intervention minimale par le biais d’informations générales. Tout au 

https://safewomen.nl/
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plus, ces recherches parviennent à démontrer que l’intervention ne semble pas causer de préjudice aux 

participants. De plus, toutes ces études ont pris fin après une période de 12 mois, ce qui ne permet pas de 

savoir si cette initiative technologique a le potentiel d’être efficace à long terme pour la protection des 

victimes. 

Les résultats de deux recherches qualitatives indiquent que les femmes victimes de violence conjugale 

ont une opinion favorable des interventions en ligne, mais que ces dernières ne les considèrent pas comme 

une panacée ni comme une initiative technologique sans risque, et que celles-ci doivent subir une 

adaptation culturelle pour générer un plan et des stratégies de sécurité réellement personnalisés. D’un 

côté, elles ont rapporté apprécier l’anonymité, l’objectivité et le fait de pouvoir rechercher de l’aide sans 

avoir à porter le stigma associé à l’étiquette de victime qui vient avec l’intervention en face-à-face. De 

l’autre, elles ont souligné que l’intervention en ligne ne peut pas complètement remplacer le soutien 

formel offert en personne et que celle-ci pose un danger potentiel pour leur sécurité si leur partenaire 

violent la découvre (Tarzia et al., 2017). L’étude de Bagwell-Gray et al. (2021) a réalisé des entrevues 

auprès de femmes autochtones victimes de violence conjugale (n = 40) et de personnes intervenantes (n 

= 41) auprès de ces dernières et a conclu que l’intervention myPlan doit être adaptée à la culture 

autochtone aux États-Unis. Les chercheurs ont ainsi développé ourCircle, une intervention évaluée par 

essai contrôlé randomisé dont les résultats ne sont pas encore disponibles, qui considère les effets de la 

colonisation, de l’oppression historique, des traumas intergénérationnels dans le but de générer un plan 

et des mesures de sécurité adaptée à la culture autochtone. 

Pages web  
Description générale  
L’utilisation sécuritaire de la technologie est un enjeu important pour lequel des pages web ont été 

développées afin d’adresser l’intersection entre la technologie et la violence en contexte intime, ainsi que 

la violence sexuelle et celle commise contre les femmes. Elles visent à informer les victimes sur 

l’utilisation sécuritaire de la technologie au sens large, à les renseigner sur l’Internet des objets (IdO) 

pour les amener à utiliser divers objets technologiques de façon sécuritaire pour mieux protéger leurs 

informations personnelles en ligne et réduire le risque de violence technologique, et à former les 

professionnels pour répondre aux besoins de celles qui subissent de la violence via la technologie.  

Trois pages web ont été ciblées. La première, Safety Net Project (https://www.techsafety.org/), a été 

créée par le National Network to End Domestic Violence aux États-Unis il y a une vingtaine d’années. 

Cette page web comprend une boite à outils avec divers conseils et informations à l’attention des victimes 

pour promouvoir une utilisation sécuritaire de la technologie chez ces dernières. Celle-ci inclut des 

https://www.techsafety.org/
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conseils de base sur la sécurité technologique, des informations pour sécuriser ses objets et ses comptes 

en ligne, ainsi que des informations sur les différentes formes de violence technologique et les moyens 

employés par les auteurs. Safety Net a contribué au développement de Wesnet (https://techsafety.org.au/) 

en Australie en 2011 et celui de Tech Safety (https://techsafety.ca/) récemment au Canada qui proposent 

elles aussi une boite à outils informative sur divers enjeux technologiques que peuvent vivre les victimes.  

Efficacité 
La page web du Safety Net Project ne semble pas avoir fait l’objet d’une évaluation de son contenu 

informatif sur la protection des victimes à ce jour, mais un sondage réalisé en 2021 auprès de plusieurs 

intervenants et acteurs du système de justice pénale (N = 989) révèle les types de violence subis et les 

moyens technologiques employés à cette fin contre les victimes (Safety Net Project, 2021). En ce qui 

concerne la recherche entreprise en Australie sur Wesnet (Woodlock et al., 2020) et celle au Canada sur 

Tech Safety (Cahill et al., 2024), toutes deux sont surtout descriptives et visaient à saisir la prévalence, 

les formes, la sévérité et les conséquences de la violence facilitée par la technologie. Ces études ne 

permettent pas de savoir si les informations fournies permettent de protéger les victimes de violence 

facilitée par la technologie et d’en réduire le risque. 

Plateformes en ligne 
Description générale  
Une plateforme en ligne est un espace numérique qui rend possible la connexion entre différents 

utilisateurs, et qui leur permet de communiquer et de diffuser des informations textuelles ou du contenu 

multimédia par le biais des pages web ou des médias sociaux.  

Les plateformes hébergées sur des pages web auxquelles nous nous intéressons dans le cadre de ce 

rapport permettent d’accéder au clavardage (chat) et/ou à un numéro de téléphone pour échanger par 

message texte en temps réel, 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, avec un intervenant et obtenir des services 

et du soutien formel. Ainsi, l’intervention par clavardage ou par message texte accessible via une 

plateforme en ligne constitue une alternative aux approches plus traditionnelles pour favoriser la 

protection des victimes. 

Les médias sociaux facilitent le partage de contenu à un grand auditoire et les interactions sociales en 

permettant aux utilisateurs d’établir ou de rejoindre des réseaux sociaux composés d’amis, de 

connaissances ou d’inconnus via une messagerie instantanée, des groupes de soutien et/ou des forums 

sur Internet. Les médias sociaux ont la capacité de faciliter et de diminuer la violence. Dans le premier 

cas, les auteurs peuvent utiliser ces plateformes pour créer un environnement numérique toxique pour les 

https://techsafety.org.au/
https://techsafety.ca/
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victimes et perpétuer la violence du monde physique. Dans le second cas, celles-ci représentent un moyen 

pour rejoindre un plus grand nombre de victimes tout en leur permettant de rester en contact avec leur 

réseau de soutien informel (Snook et al., 2017). 

Efficacité 
Trois recherches ont examiné les plateformes en ligne en lien avec la protection des victimes. Une est 

quantitative et a reçu une note de 5 sur l’échelle de Maryland. Deux sont mixtes et uniquement la portion 

qualitative sera examiné puisque la portion quantative a reçu une note inférieure à 3. 

Les résultats de la recherche de Wood et al. (2021) indiquent que l’utilisation du clavardage et de 

messages textes semble prometteuse pour offrir du soutien et des services aux victimes de violence 

interpersonnelle, et plus particulièrement chez les adolescents, les jeunes adultes, celles qui habitent avec 

un(e) conjoint(e) violent(e) ou qui ont un besoin urgent d’aide. Même si elle avance faire l’évaluation de 

la plateforme SAFEline, cette étude est assez descriptive. Les chercheurs ont conclu que la plateforme 

semble acceptable et utile, en considérant la quantité croissante de clavardages et de messages textes 

reçus pendant la durée de la recherche (2018-2021) et que huit victimes sur dix ont indiqué dans un 

sondage être satisfaites ou très satisfaites de l’interaction sur SAFEline. En matière de protection, l’un 

des objectifs de SAFEline était d’améliorer la perception de sécurité en fournissant des stratégies aux 

victimes pour désescalader la violence puis en évaluant et en identifiant avec elles des stratégies de 

protection pour établir un plan de sécurité personnalisé. Cette recherche prévoyait un seul temps de 

mesure et il est impossible de savoir si SAFEline a amélioré la perception de sécurité chez les victimes. 

Ensuite, environ la moitié des victimes de violence conjugale dans la recherche de Snook et al. (2017) 

ont rejoint des groupes de soutien sur Facebook dont les membres font ou ont fait l’expérience de cette 

violence. Elles ont rapporté y avoir reçu des conseils, des informations, du soutien et une réponse à leur 

appel à l’aide. Les victimes ont indiqué apprécier les groupes Facebook pour leur capacité à recevoir du 

soutien émotionnel et des informations en tout temps, comparativement à certains services formels qui 

ne sont pas accessibles après les heures d’ouverture. Cependant, cette étude ne mentionne pas si les 

femmes qui ont eu accès à ces groupes de soutien ont pris ou non la décision de quitter leur relation 

conjugale pour se protéger de la violence. Par ailleurs, des intervenants ont rapporté lors d’entretiens que 

les jeunes victimes de violence conjugale semblent plus à l’aise d’entrer en contact avec eux pour 

rechercher de l’aide via Facebook Messenger, WhatsApp ou Snapchat que de les rencontrer en personne.  

Enfin, Grogger et al. (2024) voulaient déterminer si une campagne publicitaire sur Facebook et Instagram 

était efficace pour rejoindre plus de victimes et les informer de Silent Solution, un moyen plus sécuritaire 
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de contacter la police au Royaume-Uni pour dénoncer les incidents de violence conjugale pour les 

victimes qui sont à proximité de leur agresseur. Les chercheurs ont opté pour une campagne publicitaire 

sur les médias sociaux puisque cette approche informative est indirecte, car elle va s’afficher sur le flux 

de médias sociaux de la victime sans attirer l’attention de son partenaire violent. Malgré la qualité de 

cette recherche (niveau 5), celle-ci ne parvient pas à démontrer de différence entre le groupe de victimes 

qui a eu accès à la publicité et le groupe contrôle, car le premier groupe n’a pas rapporté davantage 

d’incidents de violence conjugale que le second. Les chercheurs attribuent l’absence de différence au fait 

que cette étude n’a pas été en mesure de réaliser concrètement un essai contrôle randomisé puisque la 

campagne publicitaire sur Facebook et Instagram n’a pas pu être restreinte au groupe de traitement car 

Meta n’a pas suivi les indications des chercheurs pour le groupe de traitement. Dû à cette faille 

méthodologique, cette étude ne parvient pas à démontrer que les campagnes publicitaires réalisées sur 

les médias sociaux sont efficaces pour permettre aux victimes de porter plainte pour se protéger des 

incidents de violence conjugale. 

En résumé, les études sur les plateformes en ligne sont très limitées à ce jour et ne sont pas en mesure de 

démontrer si elles sont ou non efficaces pour la protection des victimes.  

Dispositifs de sécurité divers 
Description générale  
Il existe plusieurs autres dispositifs en développement ou disponibles sur le marché dont l’objectif est la 

protection des victimes, et plus précisément la protection des femmes victimes de violence sexuelle, 

physique, conjugale ou de harcèlement. Environ la moitié d’entre eux (45,4%) seraient des dispositifs 

portatifs visant à prévenir les incidents de violence ou de harcèlement commis envers les femmes 

(Cardoso et al., 2019). D’autres peuvent être installés à domicile qui pourraient détecter et rapporter des 

incidents de violence conjugale (Hodgkinson et al., 2023; Sparrow et al., 2023). 

Plusieurs dispositifs fonctionnent grâce à l’Internet des objets (IdO). La tendance depuis quelques années 

consiste à développer des outils technologiques pour protéger les victimes et contribuer à leur sécurité 

avec l’apprentissage automatique et l’intelligence artificielle (Novitzky et al. 2023). 

Efficacité 
Quatre recensions des écrits et une étude quantitative de niveau 5 a été repérée ont exploré la capacité de 

divers dispositifs de sécurité portatifs ou à domicile en lien avec la protection des femmes victimes de 

violence sexuelle, physique, conjugale ou de harcèlement. 
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Pour les dispositifs portatifs commercialisés, la tendance relevée par Cardoso et al. (2019) dans leur 

recension des écrits est que ceux-ci représentent un moyen de protéger les femmes victimes de violence 

ou de harcèlement, bien qu’ils fassent rarement l’objet d’évaluation avant leur mise en marché. Certains 

dispositifs portatifs sont encore en phase de développement, dont un pendentif (Bindi) (Campos Gaviño 

et Larrabeiti López, 2020) et une veste de sécurité d’urgence (e-SaVe) (Ortiz et al., 2024). Il reste 

beaucoup à faire en matière de dispositif portatif et il faut demeurer prudent par rapport à ceux qui sont 

disponibles sur le marché, car ils ne sont généralement pas évalués et donc n’ont pas fait leur preuve en 

matière de protection des victimes.  

En ce qui concerne les dispositifs pour résidence sur le marché, l’étude de Hodgkinson et al. (2023) 

(niveau 5) révèle qu’un bouton panique standard pour domicile qui émet du bruit (groupe contrôle) ou 

qui est muni en plus d’une captation audio pouvant servir de preuve d’une infraction pour les policiers 

(groupe de traitement) ont le même effet sur les contrevenants. Ni l’un ni l’autre de ces systèmes sont en 

mesure de les empêcher de commettre à nouveau des incidents de violence conjugale. Même si cette 

recherche ne parvient à démontrer aucune différence entre les groupes, les victimes équipées d’un 

système de bouton panique avec enregistrement audio avaient 57% plus de chance de voir des accusations 

portées contre leur agresseur comparativement à celles qui se sont vu attribuer le bouton panique 

standard. Sparrow et al. (2023) ont réalisé une recension des écrits sur les haut-parleurs intelligents en 

contexte de violence conjugale. En 2021, un quart des ménages australiens et un tiers des résidences 

américaines étaient munis d’au moins un haut-parleur intelligent comme Echo par Amazon, HomePod 

par Apple et Google Nest par Google. Selon les auteurs, la popularité croissante de cette technologie 

propulsée par l’intelligence artificielle combinée à sa capacité de détecter des signaux audios dans un 

domicile offre l’opportunité d’effectuer la surveillance des maisons privées pour détecter la violence 

conjugale au moment où elle se déroule. Même si la surveillance implique des enjeux éthiques et 

politiques non négligeables, certains chercheurs croient que ce dispositif mérite d’être exploré et 

travaillent à ce jour à son développement.  

En conclusion, la prépondérance des preuves disponibles ne nous permet pas de conclure que la 

technologie est une initiative efficace pour la protection des victimes. 

Services et ressources communautaires divers 

Description générale  
Les services et ressources dans la communauté sont offerts sous plusieurs formes. En plus des refuges et 

des services de clavardage et messagerie accessibles via des plateformes en ligne, ils comprennent les 
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lignes d’urgence, les services d’aide et de soutien formels, les groupes de soutien, et toutes les autres 

initiatives mises sur pied pour fournir du support et des services aux victimes. L’expression services 

englobe toutes initiatives, nationales, régionales ou locales dans un pays donné. En général, ceux-ci ont 

pour objectif de répondre aux besoins des victimes de l’une ou plusieurs des façons suivantes : aider pour 

établir un plan de sécurité personnalisé; offrir du soutien; fournir des informations sur et un 

référencement vers d’autres ressources communautaires; fournir des informations sur le système de 

justice pénale et/ou un accompagnement à travers le processus judiciaire (Bell et Goodman, 2001). 

Le fonctionnement d’un service ou d’une ressource communautaire s’effectue soit de façon indépendante 

ou de manière à coordonner plusieurs d’entre eux avec le système de justice pénale. Dans cette partie, 

l’accent est mis sur ceux dont le fonctionnement est indépendant des autres services, ressources, 

organisations et systèmes.  

Efficacité 
Bien que plusieurs services et ressources communautaires soient offerts à travers le monde, il y a un 

manque de recherche évaluant leur efficacité en matière de protection des victimes. La démarche de 

recension n’a révélé aucune étude sur les lignes d’urgence ni sur les services aux victimes répandus (p.ex. 

SOS violence conjugale, CAVAC). Quatre études (n = 4) quantitatives sur des services locaux ont été 

repéré. Deux évaluent la pertinence d’inclure une intervention téléphonique dans les services offerts dans 

une unité spécialisée en violence familiale (McFarlane et al., 2002, 2004). La troisième examine une 

intervention offerte dans une clinique médicale aux femmes victimes de violence conjugale à Baltimore 

aux États-Unis (Gillum et al., 2009). La dernière évalue un programme de suivi à domicile pour réduire 

les incidents de violence conjugale chez les nouvelles mères à Hawaii aux États-Unis (Bair-Merritt et al., 

2010). 

McFarlane et al. (2002, 2004) ont réalisé un essai contrôlé randomisé (niveau 5) pour évaluer l’effet d’une 

intervention téléphonique sur l’adoption de comportements de sécurité chez les femmes victimes de 

violence conjugale. L’échantillon (N = 150) fut recruté dans une unité spécialisée en violence familiale 

qui offre des services pour obtenir une ordonnance de protection civile, des informations sur le système 

de justice pénale, du counseling et un référencement vers d'autres ressources communautaires. Toutes les 

femmes ont bénéficié des services standards offerts, mais celles dans le groupe de traitement (n = 75) ont 

reçu en plus six interventions téléphoniques de l’équipe de recherche pendant huit semaines sur les 

comportements de sécurité à adopter pour assurer leur sécurité en contexte de violence conjugale. Les 

résultats de McFarlane et al. (2002) indiquent une augmentation statistiquement significative pour 
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l’adoption de comportements de sécurité chez le groupe traitement en comparaison au groupe contrôle. 

Avec le passage du temps, certaines femmes du groupe traitement ont rapporté se sentir plus en sécurité 

de leur (ex)conjoint violent et ne plus ressentir le besoin de mettre en place des stratégies pour assurer 

leur propre sécurité. Cesser de pratiquer des comportements sécuritaires malgré un risque élevé de 

représailles soulève des préoccupations pour leur sécurité à long terme (McFarlane et al., 2002). L’étude 

de McFarlane et al. (2004) montre que les effets de l’intervention téléphonique sont maintenus puisque 

le groupe traitement utilisé plus de stratégies de sécurité que le groupe contrôle 12 et 18 mois après 

l’intervention. Malgré la qualité de ces deux études, force est de constater que les victimes étaient 

responsables pour assurer leur sécurité physique après avoir appris des comportements sécuritaires avec 

l’intervention. Par ailleurs, McFarlane et al. (2002, 2004) ne mentionnent pas si les apprentissages des 

femmes ont permis de faire diminuer ou cesser les incidents de violence physique commis dans un 

contexte conjugale à leur égard. Il est donc impossible d’avancer que l’apprentissage de comportements 

sécuritaires réalisé avec une intervention téléphonique offerte par un service communautaire a un effet 

sur la protection des victimes de violence conjugale. 

La recherche de Gillum et al. (2009) voulait évaluer l’effet d’un programme pilote offrant une 

intervention dans une clinique de soins de santé primaires à Baltimore (États-Unis) aux femmes victimes 

de violence conjugale sur leur adoption de comportements pour favoriser leur sécurité. Un échantillon 

de 41 femmes victimes de violence conjugale dans la dernière année et recherchant des soins de santé à 

la clinique a été recruté sur place par les chercheurs, lesquelles ont été assignées de façon aléatoire au 

groupe contrôle (n = 20) ou au groupe de traitement bénéficiant de l’intervention (n = 21). Le groupe 

contrôle a reçu des brochures sur la santé, une liste de ressources communautaires et un appel mensuel 

pendant la durée de l’étude (3 mois) pour valider leurs coordonnées et prévoir l’appel suivant. En plus 

des brochures et de la liste de ressources, l’intervention du groupe traitement consistait en une séance de 

counseling individuelle à la clinique et à six séances subséquentes par téléphone pendant une période de 

3 mois. L’intervention, offerte par un travailleur social de la clinique, visait à identifier les besoins des 

victimes pour les référer vers des ressources communautaires et à discuter des comportements 

sécuritaires à adopter pour favoriser leur sécurité en contexte de violence conjugale. Toutes les femmes 

(N = 41) ont répondu à des questionnaires standardisés à la clinique, lors de leur recrutement et de leur 

assignation aléatoire aux groupes (avant l’étude) et 3 mois plus tard (après l’étude). Les résultats montrent 

que les femmes rapportant plus d’incidents de violence non physique, étant plus à risque d’homicide 

conjugal et ayant plus de symptômes de stress posttraumatique avaient tendance à employer davantage 

de stratégies comportementales pour assurer leur propre sécurité. Parmi celles qui présentaient ces 



 42 

caractéristiques, le groupe de traitement employait davantage de stratégies comportementales que le 

groupe contrôle. Cette étude de bonne qualité (niveau 5) montre que l’intervention offerte par la clinique 

permet aux femmes de mettre en place des comportements pour mieux assurer leur propre sécurité et fuir 

la violence de leur (ex)conjoint sans préciser si ces comportements ont eu un impact sur le nombre 

d’incidents de violence conjugale autorapportés après l’intervention (Gillum et al., 2009). 

L’étude de Bair-Merritt et al. (2010) consistait en un essai contrôle randomisé (niveau 5) comprenant un 

groupe de jeunes femmes victimes de violence conjugale ayant donné naissance qui a eu droit à des 

visites à domicile hebdomadaires durant les trois premières années de vie de leur enfant et un groupe 

contrôle. Pendant neuf ans, les deux groupes ont rapporté annuellement les incidents de violence 

conjugale vécus durant la dernière année à l’aide d’un instrument validé (Conflict Tactics Scale (CTS)). 

Comparativement au groupe contrôle, la participation au Hawaii Healthy Start Home Visitation Program 

était associée à une diminution significative de la violence conjugale pendant la durée du programme. 

Cependant, après trois ans, les effets du programme ne semblent pas persister. Pour les six années 

suivantes, jusqu’au terme de l’étude, la violence conjugale a diminué progressivement chez les deux 

groupes et les chercheurs ont même noté une légère augmentation de la violence verbale chez les femmes 

du groupe de traitement. Cette étude permet de conclure que la ressource offerte a un effet positif sur la 

protection des jeunes mères victimes de violence conjugale, vu la diminution des incidents violents dans 

le couple, bien que celui-ci ne perdure pas après la fin de l’offre de services.  

En résumé, quatre études de niveau 5 (Bair-Merritt et al., 2010; Gillum et al., 2009; McFarlane et al., 

2002, 2004) ont été recensées sur les services aux victimes locaux. Malgré la bonne qualité des dernières, 

étant donné que les études de McFarlane et al. (2002, 2004) et de Gillum et al. (2009) n’ont pas mesuré 

les incidents de violence conjugale avant et après l’intervention, il est impossible de conclure que les 

services et les ressources communautaires sont efficaces pour la protection des victimes. Si l’étude de 

Bair-Merritt et al. (2010) permet de statuer que les services et les ressources communautaires sont des 

initiatives prometteuses pour les victimes de violence conjugale, il faut demeurer prudent à cet effet. 

D’abord, puisqu’ils ont fait l’objet de trop peu d’évaluation pour se prononcer sur leur efficacité auprès 

de ces victimes. Ensuite, car aucune étude n'a pu être recensée sur l’efficacité de ceux-ci pour la 

protection des victimes d’actes criminels en général. Enfin, car la diversité des services et ressources 

communautaires ici et ailleurs rend impossible de conclure que ceux-ci sont efficaces dans l’ensemble 

pour la protection des victimes.  

Résumé 
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Il semble que la seule mesure non juridique qui a un effet positif sur la protection des personnes victimes 

est les refuges. Durant leur séjour, une sécurité physique est assurée aux victimes. Lorsque celles-ci 

quittent le refuge, une augmentation du sentiment de sécurité et une baisse de la violence pour une durée 

sont observables. Les services liés aux refuges doivent aussi être considérés puisque ceux-ci auraient un 

impact positif sur la sécurité des victimes jusqu’à 2 ans après la fin du séjour. De plus, les victimes 

sembleraient appréciées les refuges. Bien qu’ils aient un impact positif, il reste que l’accès aux refuges 

peut être difficile. Pour ce qui est des mesures technologiques et des services et des ressources 

communautaires, il est impossible de statuer l’impact que ces mesures ont sur la protection des personnes 

victimes.  
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Efficacité empirique de la réponse communautaire coordonnée 

Introduction 

Un dernier type de mesure est la réponse communautaire coordonnées qui inclue à la fois des réponses 

juridiques et non-juridiques.  

La recension des écrits a ciblé 47 articles portant sur la réponse communautaire coordonnée. Trois 

catégories de mesures de réponse communautaire coordonnées seront présentées : les réponses 

communautaires coordonnées basées sur le secteur privé, les initatives locales diverses coordonnées par 

le système de justice pénale et les initiatives communautaires coordonnées diverses. 

Puisque les catégories des mesures basées sur le secteur privé et des mesures coordonnées par le système 

de justice pénale englobent de nombreuses mesures, ces catégories seront divisées en plusieurs sections. 

Pour chacune des mesures et pratiques, une description générale sera présentée, et ensuite l’efficacité de 

celles-ci selon les études empiriques seront soulignées. 

Les mesures basées sur le secteur privé incluent la sécurité à domicile, la sécurité personnelle, et la 

sécurité à domicile et personnelle. Les mesures basées sur le système de justice pénal incluent les 

programmes de traitement sexospécifiques, les programmes de traitement de couple, les programmes de 

traitement basés sur la justice réparatrice, le Multi-Agency Risk Assessment Conferences (MARACs), 

le Multi-Agency Tasking and Coordination (MATAC), et les initiatives locales diverses coordonnées par 

le système de justice pénal. 

Description générale  

Historiquement, la réponse du système de justice pénale représentait la solution à la violence conjugale. 

Pour y offrir une meilleure réponse, plusieurs pays ont modifié leur droit en incluant des politiques 

d’arrestation obligatoire, des réformes, et créant des tribunaux spécialisés (Johnson et Stylianou, 2022). 

Les interventions du système de justice pénale, et particulièrement les ordonnances de protection, ont 

montré des effets limités pour la prévention des incidents en contexte conjugal (Römkens, 2006). 

Parallèlement, les services en violence conjugale se sont multipliés au sein et en dehors du système de 

justice pénale. Malgré la grande offre de services, le travail en silo des nombreux fournisseurs fragmente 

la réponse aux besoins des victimes de violence conjugale (Johnson et Stylianou, 2022).  

La réponse du système de justice pénale étant insuffisante, une solution nouvelle à la violence conjugale 

fut proposée pour favoriser une coopération interdisciplinaire et une intégration des services disponibles. 
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Le modèle Duluth, développé au cours des années 1980 dans la ville du même nom au Minnesota (États-

Unis), est le premier à avoir reconnu la complexité de la violence conjugale et des besoins des femmes 

qui en font l’expérience et à avoir proposé un cadre pour coordonner ressources, organisations et 

systèmes dans la communauté pour pouvoir mieux y répondre et protéger celles qui en sont victimes 

(Coy et Kelly, 2011; Welsh, 2022). Nommé réponse communautaire coordonnée à la violence conjugale, 

le cadre original propose de coordonner les efforts de la police, des tribunaux et services aux victimes 

pour favoriser la sécurité de ces dernières et tenir responsable les (ex)conjoints violents de leurs actes. 

La coordination communautaire permet de mobiliser les fournisseurs, de diriger les victimes vers des 

ressources, de responsabiliser les contrevenants et de maximiser l’efficacité et la rapidité de la réponse, 

tout en évitant la duplication des services (Johnson et Stylianou, 2022).  

Si elle tire son inspiration du modèle Duluth, la réponse préconisée a évoluée avec les années. D’abord, 

elle varie en conception, en implantation et par son offre de services d’une communauté à l’autre, même 

si elle comprend toujours plusieurs interventions et/ou une variété de services coordonnés. Ensuite, la 

réponse implique souvent un comité composé de fournisseurs de services (p.ex. policier, intervenant, 

travailleur social) (Shorey et al., 2014) qui procède à l’évaluation du risque pour cibler les femmes à 

risque élevé de violence conjugale pour leur offrir des services coordonnés et un suivi régulier (Prenzler 

et Fardell, 2016; Welsh, 2022). Le comité mettra en place un filet social pour éviter les lacunes de 

services chez celles plus à risque et se réunira périodiquement pour discuter des cas pour mieux répondre 

à la violence conjugale (Shorey et al., 2014). Puisque les réponses communautaires coordonnées sont 

généralement financées par l’État, les victimes pourront en bénéficier pour une période prédéterminée 

qui pourrait varier selon le suivi de leur niveau de risque. La plupart des réponses communautaires 

coordonnées en place visent principalement, et parfois exclusivement, à intervenir immédiatement en 

situation de crise pour faire cesser la violence conjugale. La réponse qui prévaut associe la protection des 

victimes à la cessation de la violence, laquelle nécessite l’intervention du système de justice pénale 

(Welsh, 2022). En conséquence, la réponse communautaire coordonnée implique souvent une réponse 

pénale pour protéger les victimes à risque élevé d’homicide conjugal. Cependant, imposer l’intervention 

du système de justice pénale pourrait dissuader certaines victimes qui ne veulent pas porter plainte de 

demander des services essentiels pour leur sécurité (Buehlow, 2023). Depuis quelques années, 

l’expression partenariat public-privé est synonyme vu la présence de plus en plus importante du secteur 

privé dans le domaine de la prévention du crime pour la fourniture de matériels ou de technologies 

(Prenzler et Fardell, 2016). 
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En résumé, il est possible de définir les réponses communautaires coordonnées comme une réponse 

holistique à la violence conjugale (Coy et Kelly, 2011; Shorey et al., 2014). Les objectifs de celles-ci 

sont : améliorer la rapidité et l’efficacité de la réponse du système de justice pénale à la violence 

conjugale; coordonner les services communautaires; améliorer la sécurité et le bien-être des femmes 

victimes et de leurs enfants, et diminuer le risque de revictimisation; responsabiliser davantage les 

(ex)conjoints violents. Il est a noté que ce ne sont pas toutes les réponses communautaires coordonnées 

qui vont incorporer l’ensemble de ces objectifs. 

Réponses communautaires coordonnées basées sur le secteur privé 

Description générale  
Les initiatives basées sur le secteur privé offrent des solutions sécuritaires aux victimes à risque élevé de 

violence conjugale pour leur permettre de demeurer et de se sentir en sécurité à leur domicile et dans leur 

communauté. Ces programmes proposent l’une de trois solutions pour répondre à la violence conjugale, 

soit la sécurité à domicile, la sécurité personnelle ou la combinaison de celles-ci. Ces trois initiatives sont 

possibles grâce aux entreprises privées qui ont pour mandat, souvent sous la forme d’une entente 

gouvernementale contractuelle, de fournir des services de sécurité aux victimes. Parfois, elles sont 

amenées à renforcer la sécurité de l’environnement physique du domicile de ces dernières. Cependant, 

leur contribution est davantage technologique, car la plupart vont fournir une alarme fixe et/ou portative 

aux victimes pendant leur participation à un programme. Plusieurs entreprises privées recevront des 

signaux de détresse des victimes via l’une et/ou l’autre des alarmes et auront comme mandat de les 

transmettre à la police locale pour enclencher une intervention rapide (Prenzler et Fardell, 2016). 

Efficacité 
Les réponses communautaires coordonnées basées sur le secteur privé prennent aujourd’hui souvent la 

forme de programmes pilotes offerts à quelques victimes qui ne sont pas soumis à des évaluations 

rigoureuses. Les études sur les programmes de sécurité à domicile et/ou personnelle incluent en général 

de petits échantillons et aucun groupe contrôle, impliquant que leur efficacité pour la protection des 

victimes est surtout anecdotique. 

Pour les initiatives du secteur privé (n = 20), la démarche de recension a permis de cibler six (n = 6) 

recensions des écrits les décrivant, quatre études qualitatives et cinq mixtes (n = 9) sur les programmes 

de sécurité à domicile, une évaluation qualitative et une quantitative (n = 2) portant sur les programmes 

de sécurité personnelle, ainsi que trois (n = 3) études mixtes sur les programmes de sécurité à domicile 

et personnelle. L’échelle de Maryland fut employée pour analyser neuf études, soit les recherches 
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quantitatives et le volet quantitatif des études mixtes. Deux sont de niveau 1 et sept de niveau 2. Les 

résultats de ces études, ainsi que la perception des victimes et des fournisseurs de services en regard de 

ces programmes seront présentés dans trois sections distinctes, avant de discuter de leur effet sur la 

protection des victimes de violence conjugale. 

Sécurité à domicile 

Description générale  
Après avoir dénoncé ou mis fin à la relation, certaines femmes victimes de violence conjugale souhaitent 

rester au domicile familial, ce qui les met à risque de revictimisation (Abela et al., 2024). Pour plusieurs 

victimes, quitter la résidence familiale conduirait à un épisode d’itinérance qui obligerait la plupart à 

retourner vivre auprès de leur (ex)conjoint violent. Depuis les années 1990, les programmes de sécurité 

à domicile sont une solution offerte aux femmes pour leur permettre de demeurer et de se sentir en 

sécurité chez elles, tout en retirant leur (ex)conjoint du milieu de vie commun pour mettre fin à la violence 

conjugale (Breckenridge et al., 2015). Si demeurer au domicile conjugal n’est pas souhaitable ou 

suffisamment sécuritaire, certains programmes proposent de relocaliser les victimes dans une résidence 

de leur choix dans la même communauté. 

Les programmes de sécurité à domicile visent à améliorer la sécurité physique et le sentiment de sécurité 

des victimes à risque élevé de violence conjugale à leur résidence en y installant ou en leur fournissant 

divers dispositifs, lesquels vont varier d’un programme à l’autre (Prenzler et Fardell, 2016). Des 

améliorations matérielles, comme une porte d’entrée renforcée et des verrous pour chacune des portes et 

fenêtres, peuvent être réalisées au domicile. Des dispositifs technologiques peuvent aussi être offerts 

pendant la participation au programme, comme un système d’éclairage automatique, des détecteurs de 

mouvement et des caméras de surveillance installés à l’extérieur du domicile. La plupart des programmes 

vont fournir un système d’alarme fixe et/ou une alarme personnelle aux victimes. L’alarme fixe et 

personnelle sont similaires, car elles fonctionnent au domicile et contactent en priorité la police pour 

demander une intervention rapide sans assurer la protection des victimes de la violence physique 

imminente de leur (ex)conjoint. Cependant, la première est fixe et nécessite la connexion à une ligne 

téléphonique, et la seconde est portative et ne requiert généralement pas cette connexion. L’alarme 

personnelle permet de contacter la police locale dans le périmètre du domicile sans nécessiter l’utilisation 

d’un téléphone. Même si l’alarme personnelle est portative et est munie d’un haut-parleur, cette 

technologie demeure limitée à la résidence de la victime, comme la force de son signal est faible (Prenzler 

et Fardell, 2016; Tutty et al., 2009). 



 48 

Les programmes de sécurité à domicile sont un effort de collaboration entre les entreprises privées. Bien 

que les critères d’admission sont différents d’un programme à l’autre, les services sont offerts aux 

femmes à risque élevé de violence conjugale et en général quand une ordonnance de protection a été 

émise contre le conjoint actuel ou ancien. Puisque ces programmes visent à faire cesser la violence 

conjugale, ils incluent généralement une réponse du système de justice pénale sous la forme d’une 

ordonnance de protection rendue par un tribunal qui exige au contrevenant de quitter le domicile familial 

pendant un certain temps (Breckenridge et al., 2015). Le fait de se retrouver à la résidence serait une 

violation des conditions de l’ordonnance de protection. Ceci pourrait mener à une intervention policière 

rapide, voire à une arrestation, et entrainer une peine d’emprisonnement pour ce dernier. Toutefois, 

certains programmes de sécurité à domicile n’exigent pas aux victimes d’avoir obtenue au préalable une 

ordonnance de protection pour y participer. Elles peuvent y être admises lorsque leur (ex)conjoint a été 

libéré sous caution, a terminé de purger une peine d’emprisonnement, quand elles évoquent ne pas 

vouloir sa présence au domicile ou quand elles ont mis fin récemment à leur relation. 

En raison du financement limité, la plupart des programmes vont procéder à une évaluation du risque de 

chacune des victimes pour déterminer celles qui sont admissibles. La plupart du temps les victimes 

admises sont celles à risque imminent de mort ou de menace de mort par leur (ex)conjoint. Puisque les 

alarmes sont fournies gratuitement aux victimes et que leur nombre est souvent limité, la durée des 

programmes est très variable. Certains programmes vont fournir une alarme pour 30 jours, pour 3 à 6 

mois ou pour une durée illimitée aussi longtemps que la victime en exprime le besoin pour se sentir en 

sécurité. Plusieurs programmes exigent que la victime collabore avec les autorités du système de justice 

pénale, porte plainte et témoigne contre son (ex)conjoint en cour s’il a été appréhendé en raison de 

l’utilisation de l’alarme fixe et/ou personnelle fournie. Ils font donc pression sur les victimes qui 

participent au programme pour faire cesser cette violence en imposant la réponse du système de justice 

pénale (Buehlow, 2023; Prenzler et Fardell, 2016).  

Les programmes de sécurité à domicile ne sont pas standardisés. Malgré la diversité des programmes, 

ceux-ci ont plusieurs aspects en commun : promouvoir la sécurité économique pour permettre aux 

femmes de rester chez elles en étant financièrement indépendante de leur (ex)conjoint; inclure les 

services communautaires pour établir un plan de sécurité personnalisé et faire l’évaluation du risque;  

financer l’achat et l’installation de dispositifs divers pour renforcer la sécurité à domicile; utiliser les 

ordonnances de protection ou toute autre mesure légale pour retirer le contrevenant de la résidence; 
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assurer le respect des ordonnances de protection; offrir un suivi et des services d’aide et de soutien 

(Breckenridge et al., 2015). 

Efficacité 
La recension a permis de repérer un total de 10 documents sur les programmes de sécurité à domicile, 

soit quatre (n = 4) études qualitatives et six recherches mixtes 

Deux documents (n = 2) ont été identifiés sur les programmes proposant des améliorations matérielles 

pour favoriser la sécurité des victimes de violence conjugale à leur domicile au Royaume-Uni. D’abord, 

Netto et al. (2009) les ont recensé et ont résumé les résultats de deux études les ayant évalué dans trois 

communautés en Angleterre (Pawson et al., 2007) et une localité en Écosse (Sharp, 2008). Mieux connus 

sous le nom de Sanctuary Schemes, ces programmes installent des améliorations matérielles au domicile 

et créent une pièce sécurisée si le conjoint actuel ou ancien parvient à entrer dans le domicile (Clarke et 

Wydall, 2015). Selon Netto et al. (2009), ces deux études indiquent que ces programmes ont le potentiel 

de favoriser la sécurité physique des victimes et de leur permettre un accès à plusieurs services 

coordonnés, même s’ils donnaient parfois l’impression à certaines qu’elles étaient responsables pour 

assurer leur propre sécurité. Or, les études citées par Netto et al. (2009) sont des rapports de recherche 

gouvernementaux qui ne sont pas accessibles. Sur la base de ces résultats rapportés, il est impossible de 

conclure quoi que ce soit sur l’efficacité de ces programmes de sécurité à domicile en matière de 

protection des victimes de violence conjugale. Ensuite, Jones et al. (2010) ont entrepris une étude de cas 

dans huit municipalités en Angleterre offrant des programmes de sécurité à domicile. En réalisant des 

entrevues auprès de fournisseurs de services (N = 63), les chercheurs ont remarqué que les améliorations 

installées ainsi que l’étendue du soutien et des services d’aide variaient d’un programme à l’autre dans 

une même communauté et entre les communautés examinées, ce qui ne leur a permis de tirer aucune 

conclusion quant à ces programmes. Malgré cela, la plupart des victimes (N = 49) de chacune des 

communautés ont rapporté lors d’entretiens des retombées positives pour leur sécurité en y participant, 

notamment en ayant vécu aucun incident de violence conjugale par leur (ex)conjoint à leur domicile. 

Plusieurs ont mentionné que ce dernier a tenté de s’introduire au domicile sans succès à de multiples 

reprises grâce aux matériaux installés dans le cadre du programme. Bien que de nombreux (ex)partenaires 

ne se soient pas conformés aux conditions de l’ordonnance de protection, seulement une victime a indiqué 

avoir rapporté ces incidents à la police. Même si l’efficacité des programmes de sécurité à domicile 

dépend surtout de la volonté des victimes de dénoncer ces incidents, force est de constater que la majorité 

d’entre elles ne voulaient pas déclencher une poursuite pénale contre leur (ex)conjoint. Plusieurs victimes 

ont rapporté ne pas se sentir en sécurité à l’extérieur de leur résidence ni se sentir protégées contre toutes 
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les formes que la violence conjugale peut prendre ou se manifester. En bref, les études au Royaume-Uni 

ne permettent pas de conclure que les programmes de sécurité à domicile sont efficaces.  

La démarche de recension a permis de repérer 7 évaluations de programmes proposant une alarme fixe 

et/ou personnelle pour la sécurité des victimes de violence conjugale à leur domicile qui ont été réalisées 

au Royaume-Uni (n = 1), aux Pays-Bas (n = 1), au Canada (n = 1) et en Nouvelle-Zélande (n = 4).  

La première initiative de sécurité à domicile proposant une alarme aurait vu le jour au Royaume-Uni. 

Lloyd et al. (1994) ont réalisé une évaluation préliminaire qualitative d’un projet pilote de bouton panique 

personnelle dans le comté de Merseyside (Angleterre) pour les victimes à risque élevé de violence 

conjugale utilisé en combinaison avec les services d’aide aux victimes de la région. Durant cette première 

évaluation (avril 1992 à février 1993), 37 victimes ont pu bénéficier d’un dispositif portatif lié à une unité 

fixe et à un téléphone portatif connecté à un réseau cellulaire via un télécopieur à leur domicile qui leur 

permettait de notifier un centre d’appel pour recevoir une assistance immédiate de la police locale. Les 

victimes (N = 10) qui ont pris part à cette évaluation ont rapporté plusieurs effets positifs de l’utilisation 

du dispositif, comme avoir subi moins de violence par leur (ex)conjoint et se sentir plus en sécurité à leur 

domicile. Certaines ont indiqué pouvoir enfin porter des accusations contre lui car le dispositif était muni 

d’un haut-parleur permettant aux policiers d’entendre ce qui se passait au domicile en temps réel en se 

dirigeant sur les lieux pour procéder à une arrestation. Cependant, aucune évaluation de suivi ni aucune 

donnée quantitative permettant d’évaluer l’efficacité de cette initiative n’a été réalisée. 

Dans les années 1990, l’entreprise ADT a mis sur pied le premier programme connu de bouton panique 

et de système d’alarme à domicile pour la violence conjugale en Amérique du Nord (Buehlow, 2023). 

Nommé Abused Women’s Active Response Emergency (AWARE) aux États-Unis et Domestic Violence 

Emergency Response System (DVERS) au Canada, le programme consistait en un système d’alarme fixe 

et un pendentif financés et installés par l’entreprise. Celle-ci était responsable de recevoir les signaux de 

détresse des victimes et de les relayer en priorité à la police, et visait à protéger les victimes par 

l’arrestation et la poursuite des contrevenants (Römkens, 2006). Pour être admissible, une victime 

devait : avoir une ordonnance de protection; être en danger sérieux et imminent de violence physique; 

accepter de porter plainte et de témoigner en cour à la suite d’une arrestation facilitée par l’alarme; être 

séparée de et n’avoir aucun contact avec son ex-partenaire. Bien que ce programme est décrit comme un 

partenariat entre ADT, le système de justice pénale et les services aux victimes, la réponse à la violence 

conjugale représente surtout un effort coordonné entre ADT et la police locale. Il ne semble avoir aucune 

évaluation systématique de l’efficacité de se programme pour la protection des victimes de violence 
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conjugale à leur domicile, mise à part l’étude qualitative réalisée à Rotterdam (Pays-Bas) par Römkens 

(2006) (Prenzler et Fardell, 2016). 

Entre avril 1997 et juillet 1998, 35 femmes du comté de Rotterdam on fait une demande pour être admise 

au programme AWARE. Seulement neuf ont été retenues et ont participé aux entretiens et aux groupes 

de discussion de Römkens (2006). La majorité a été exclue car elle ne répondait pas aux critères 

d’inclusion de nature pénale. Même si toutes les femmes (N = 9) ont indiqué que le programme leur a 

permis de se sentir plus en sécurité chez elles et de craindre moins leur agresseur, elles ont toutes rapporté 

une hésitation face à l’activation du dispositif. Durant les six premiers mois du programme, seulement 

trois activations ont eu lieu, une résultant en une arrestation et les deux autres à aucune conséquence pour 

l’ex-conjoint qui a fui le domicile de la victime avant l’arrivée de la police. Ceci est paradoxal, comme 

le dispositif a été conçu pour engendrer une intervention et une arrestation policière rapide pour mettre 

fin à la violence conjugale. Les femmes ont mentionné plusieurs raisons pour justifier leur hésitation, 

comme ne pas vouloir entamer des poursuites judiciaires contre leur ex-conjoint, avoir peur de vivre à 

nouveau des réactions négatives de la part des policiers et craindre une escalade de la violence à leur 

endroit. Les résultats de l’étude de Römkens (2006) indiquent que les arrestations et les poursuites 

obligatoires ne seraient pas une bonne réponse à la violence conjugale du système de justice pénale pour 

assurer la protection des victimes, comme la plupart ont hésité même en cas de besoin. 

Au Canada, la recherche de Wallis et Tutty (2001) portait sur l’évaluation du partenariat entre le Bethany 

Lifeline Progam, l’unité de services de violence conjugale de la police, les refuges, ainsi que les services 

d’aide et de soutien spécialisés en violence conjugale de la ville de Calgary (Alberta). Ce partenariat 

local disposait de 42 unités pouvant être installées sans frais. L’unité était installée au domicile de celles 

à risque élevé de représailles par leur ex-conjoint, et incluait un téléphone et un bouton d’aide portatif 

qui, une fois activé, composait automatiquement sur le téléphone le numéro du centre d’aide pour avoir 

une assistance immédiate en transférant l’appel en priorité à la police locale. Depuis la mise sur pied du 

programme en septembre 1999 et jusqu’en mars 2001, 60 victimes ont eu une unité installée chez elles. 

Parmi les 43 contactées par les chercheurs, environ la moitié des victimes (N = 22) ont accepté de 

participer et de répondre à un questionnaire. Même si la majorité (n = 17) n’a jamais eu à utiliser le 

bouton panique, elles ont toutes indiqué s’être senties plus en sécurité à leur domicile pendant 

l’installation de l’unité variant généralement de trois à plus de neuf mois. Comme la plupart des victimes 

(n = 20) ont indiqué que leur ex-conjoint n’était pas au courant de l’installation du dispositif de sécurité 

personnelle à leur domicile, force est de constater que ce dernier ne les a probablement pas dissuadés de 
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ne pas commettre de violence physique envers leur ancienne partenaire. À noter que 13 victimes ont vécu 

du harcèlement de leur ex-conjoint pendant leur participation au programme. Sur la base de ces résultats, 

il est impossible de conclure que le dispositif a eu un effet sur la protection des victimes de violence 

conjugale. 

En Nouvelle-Zélande, quatre évaluations (n = 4) de programmes de sécurité à domicile ont été ciblées : 

deux sur le programme Safe@home et deux sur le programme Whānau Protect. 

Safe@home est un programme pilote mis sur pied en 2008 à Auckland en Nouvelle-Zélande par Shine 

(Safer Homes in New Zealand Everyday), un organisme sans but lucratif offrant des services en violence 

conjugale. L’objectif du programme est de permettre aux femmes de demeurer en sécurité à leur domicile 

en améliorant la sécurité de leur environnement physique (Martin et Levine, 2010). Pour y prendre part, 

les femmes à risque élevé de revictimisation par leur ex-conjoint sont identifiées et référées par Shine ou 

la police locale indépendamment de si elles ont obtenu ou non une ordonnance de protection contre lui. 

En 24 heures, la personne coordonnatrice du programme réalisera une évaluation du risque et des besoins 

en plus de rédiger un plan de sécurité pour la victime. Trois mois après les améliorations en sécurité, la 

personne coordonnatrice réalisera une seconde évaluation du risque et de sa sécurité depuis le début du 

programme, et fera une mise à jour de son plan de sécurité. Si le risque de la victime et ses besoins en 

protection le justifient, d’autres améliorations pour sécuriser son domicile seront réalisées. Si les 

améliorations ont été suffisantes pour réduire le risque de revictimisation, la victime ne bénéficiera plus 

de suivi ni de services de ce programme (Towns, 2014).  

Le programme pilote a été évalué par Martin et Levine (2010) durant les 11 premiers mois de ses activités 

(novembre 2008 à juin 2009). La partie qualitative de l’évaluation visait à interroger les partenaires sur 

leur perception du programme. Le volet quantitatif incluait des données sur les interventions policières 

et deux questionnaires sur la sécurité et le bien-être autorapportés par les victimes complétés avant et 

trois mois après le début de leur participation à Safe@home, mais ne sera pas discuté davantage puisque 

son niveau sur l’échelle de Maryland était inférieur à 3. Les résultats qualitatifs montrent que tous les 

partenaires (N = 9) ont apprécié leur expérience au programme, car il facilitait la communication et 

l’échange d’informations sur les victimes pour permettre une réponse plus efficace à la violence 

conjugale. Cependant, puisque l’évaluation couvre une période de courte durée (3 mois), elle ne permet 

pas de rendre compte de l’effet possible à long terme de Safe@home. 
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À la suite de l’évaluation à Auckland, les sites du programme pilote ont été élargis à trois autres régions 

de la Nouvelle-Zélande : Manukau, Tauranga et Christchurch. La deuxième évaluation par Towns (2014) 

avait pour objectif de déterminer dans quelle mesure Safe@home était efficace pour les victimes à risque 

élevé de violence conjugale. Seule la partie qualitative de cette étude mixte sera discutée puisque la 

portion quantitative était seulement de niveau 2 sur l’échelle de Marylandé. 58 partenaires ont participé 

à des entretiens visant à comprendre son implantation et les différents services offerts d’un site à l’autre 

selon les ressources communautaires disponibles. Les données de 54 victimes ayant participé au 

programme et ayant complété un questionnaire pré et post installation de la période du 1er juillet 2012 

au 30 juin 2013 ont été analysées. Ces questionnaires visaient à déterminer si Safe@home a amélioré la 

sécurité à domicile et le bien-être des victimes. Parmi celles-ci, six victimes par région (n = 24) ont été 

recrutées pour prendre part à des entretiens du 1er juillet 2013 au 30 juin 2014 pour comprendre les effets 

du programme à plus long-terme, soit environ 1 an après leur participation. Les résultats du volet 

qualitatif avec les partenaires indiquent que Safe@home semble fonctionner dans les régions urbaines et 

les locations semi-rurales des sites pilotes, même si le développement du programme et l’offre de services 

ne se fait pas au même rythme d’un site à l’autre. Il sembel que le programme a des retombées positives 

sur la perception de sécurité de celles qui y ont participé à court et à moyen terme, sans pouvoir prévenir 

ni faire cesser toutes les formes de violence conjugale à l’intérieur et à l’extérieur de la résidence. 

Malgré la qualité des évaluations discutées ci-haut, selon le site web de Shine, le programme Safe@home 

ne serait plus en activité aujourd’hui car le Ministère de la Justice de la Nouvelle-Zélande l’aurait élargi 

à l’échelle du pays (https://2shine.org.nz/shine-education-training/meet-the-team/). Depuis 2015, le 

programme est désormais connu sous le nom de Whānau Protect et est administré par le National 

Collective of Independent Women’s Refuges (NCIWR). Whānau Protect vise à fournir des améliorations 

à la sécurité au domicile aux victimes à risque élevé de revictimisation par leur ex-conjoint violent pour 

leur permettre de rester chez elles en sécurité. Il existe quelques différences entre Safe@home et Whānau 

Protect. D’abord, Safe@home était limité à quatre sites pilotes, alors que Whānau Protect est disponible 

dans la plupart des régions de la Nouvelle-Zélande. Ensuite, deux nouveaux services sont offerts, soit la 

pièce de sécurité (safe room), une salle où la victime peut se barricader en cas de besoin avec un plan de 

sortie si l’ex-conjoint s’introduit dans le domicile, et le paquet de sécurité (safety pack) qui inclut 

plusieurs items potentiellement utiles à la victime (extincteur d’incendies, téléphone cellulaire prépayé, 

trousse de premiers soins, etc.)2. La durée du programme est passée d’environ 3 mois à 6 mois, et toutes 

 
2 Le safety pack ne serait plus offert depuis 2018, selon l’évaluation réalisée par Allison et Boyer en 2022 (p. 71). 

https://2shine.org.nz/shine-education-training/meet-the-team/
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les victimes reçoivent une alarme financée par Whānau Protect qui sera désinstallée après la fin du 

programme. Enfin, la collecte de données est réalisée à deux reprises, mais elle ne l’est plus avant et 

après les installations en sécurité au domicile. Elle est prévue trois mois après le début du programme et 

à la fin du programme au même moment où l’alarme financée est désinstallée (Allison et Boyer, 2022; 

Provider and Community Services, 2017). 

Whānau Protect a été évalué à deux reprises depuis sa création en 2015 par le Provider and Community 

Services (2017) de la Nouvelle-Zélande pour la période de juillet 2015 à novembre 2016 et par Allison 

et Boyer (2022) pour la période de janvier 2018 à mars 2022. L’objectif de la première évaluation était 

de déterminer si les services offerts dans le cadre du programme étaient efficaces pour réduire le risque 

de revictimisation à domicile des femmes à risque élevé de violence conjugale par leur ex-conjoint. Pour 

évaluer si Whānau Protect répondait efficacement à sa mission, quatre sources de données ont été 

privilégiées : sondage en ligne complété par des partenaires (N = 50); entretiens semi-dirigés avec des 

administrateurs du NCIWR (N = 12); données policières sur les incidents de victimisation avant, pendant 

et après le programme; et questionnaires des victimes pendant (3 mois) et à la fin du programme (6 mois). 

Seule la portion qualitative, soit le sondage et les entretiens semis dirigés, sera discuté. Le but du sondage, 

comme les entretiens, était de mieux comprendre la prestation de services et la perception d’efficacité du 

programme selon les partenaires. Ils ont mentionné que le programme avait des effets positifs qui 

témoignaient de son efficacité pour permettre aux femmes victimes de violence conjugale de demeurer 

et de se sentir en sécurité chez elles. Les effets positifs qu’ils ont constatés auprès des clientes sont une 

amélioration de leur bien-être, de leur santé mentale et de leurs relations sociales. Plusieurs facteurs 

seraient attribuables au succès du programme selon ces derniers, soit la prise de contact avec la victime 

dans un délai de 24h après un référencement, la collaboration et les bonnes relations entre partenaires, et 

la complémentarité entre les améliorations à la sécurité et l’alarme installée à domicile. Ensuite, les 

réponses fournies par les victimes 3 mois après le début (n = 114) et à la fin du programme, soit 6 mois 

après le début (n = 79). Les résultats des deux questionnaires complétés par les victimes sont difficiles à 

comparer car les questions posées ne sont pas toutes les mêmes à chaque temps de mesure et seulement 

37 victimes ont répondu aux deux questionnaires. Dans le premier questionnaire, les victimes ont indiqué 

pratiquement à l’unanimité (96%) que le programme avait amélioré leur sécurité. La majorité (80%) a 

indiqué avoir la perception que leur risque de revictimisation avec le programme était improbable. 

Ensuite, la plupart des victimes (86%) ont rapporté que leur ex-conjoint n’avait pas fait de tentative 

d’introduction par effraction à leur domicile depuis le début de leur participation et avoir moins peur lui. 

Presque toutes les victimes (91%) n’ont rapporté aucune revictimisation de violence physique par leur 
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ex-conjoint 6 mois après les améliorations en sécurité et l’alarme installée à leur domicile. La première 

évaluation de Whānau Protect par le Provider and Community Services (2017) ne permet pas de conclure 

que ce programme est efficace pour la protection des victimes à haut risque de violence conjugale par 

leur ex-conjoint.  

L’objectif de la deuxième évaluation par Allison et Boyer (2022) était de s’appuyer sur celle de 2017 

pour déterminer si Whānau Protect a amélioré son efficacité pour prévenir les incidents de violence 

physique. Pour cette seconde évaluation, cinq sources de données ont été privilégiées :  

données administratives sur les victimes; questionnaires complétés par les victimes (3 et 6 mois);  

données policières sur les incidents de victimisation physique avant, pendant et après Whānau Protect;  

entretiens avec 25 victimes et 65 partenaires (N = 90); et sondage en ligne (N = 87, partenaires). Seules 

les portions qualitatives, soient les questionnaires et les entretiens, seront discuté. Les données 

administratives et celles provenant des questionnaires répondus par les victimes indiquent que ces 

dernières se sentent plus en sécurité (87-88%) trois mois après les améliorations en sécurité faites à leur 

domicile et l’installation de l’alarme pour les années 2019 à 2022. Une plus petite proportion d’entre 

elles a mentionné se sentir plus en sécurité à la fin du programme (74%). De plus, la diminution de la 

peur face aux représailles potentielles de l’ex-conjoint violent était variable d’une année à l’autre et d’une 

évaluation à l’autre : pour l’année 2019-2020, les victimes avaient moins peur à 3 mois (81%) 

comparativement à 6 mois (72%); pour l’année 2020-2021, la diminution de la peur était la même lors 

de la passation des deux questionnaires (81%); et pour l’année 2021-2022, les victimes avaient plus peur 

pendant le programme (73%) comparativement à la fin de leur participation (81%). Par ailleurs, les 

clientes desservies dans les régions du centre de la Nouvelle-Zélande étaient plus susceptibles de se sentir 

plus en sécurité (89%) et de rapporter une diminution de leur peur (88%) en raison de l’offre de services 

du programme à la fin de leur participation que celles dans les régions du Sud (79% et 72%). Ensuite, la 

majorité des victimes (82%) n’ont vécu aucun incident de violence physique pendant la durée de leur 

participation pour la période de 2019 à 2022. Whānau Protect semble avoir un certain effet sur la 

protection des victimes. Les entrevues réalisées auprès des victimes ont permis de compléter les résultats 

quantitatifs. La majorité (82%) des victimes admises au programme entre janvier 2018 et mars 2022 ont 

mentionné se sentir assez en sécurité après leur participation pour demeurer dans leur domicile. Les 

victimes ont aussi mentionné pendant les entretiens plusieurs autres effets positifs du programme sur 

elles (mieux dormir, une meilleure santé mentale, se sentir plus en confiance et autonomisée) qui 

indiquent une amélioration de leur qualité de vie attribuable au programme. Les entretiens et le sondage 

en ligne auxquels ont pris part les partenaires visaient à mieux comprendre leurs rôles divers et leur 
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perception de l’efficacité du programme. Selon ces derniers, les forces de Whānau Protect qui 

favoriseraient son efficacité sont la qualité des relations entre partenaires, la compréhension des critères 

de référencement pour minimiser les risques de refus au programme, ainsi que la rapidité de la réponse 

offerte à la violence conjugale par toutes les parties prenantes. Plusieurs obstacles à l’efficacité du 

programme ont aussi été soulevés, comme l’offre de services disponibles mais plus difficile dans les 

régions rurales et éloignées, le budget limité pour les améliorations en sécurité pour chaque domicile, 

l’impossibilité d’ajouter des améliorations au domicile qui ne sont pas prévus dans la description du 

programme et la difficulté de prolonger la participation et l’installation de l’alarme après la durée fixée 

à 6 mois. Plusieurs victimes craintives et encore à haut risque de violence physique à la fin du programme 

ont mentionné vouloir disposer de l’alarme pendant 12 mois. En bref, l’évaluation de Allison et Boyer 

(2022) ne permet pas de montrer que Whānau Protect est une initiative efficace pour favoriser la 

protection des victimes à haut risque de revictimisation physique par leur ex-conjoint. 

Finalement, au Québec, il existe un protocole ISA (installation d’un système d’alarme) offert à Montréal 

depuis 2003, Gatineau (2015), Laval (2017), Longueuil (2018) et Saint-Jean sur Richelieu (2021). Il 

résulte d’un partenariat entre l’IVAC, les CAVAC régionaux, les services de police locaux et certains 

organismes propres à chaque communauté (Guay et Fortin, 2021). L’objectif du protocole ISA est 

d’augmenter la sécurité physique et le sentiment de sécurité à domicile des femmes victimes de violence 

conjugale en leur offrant gratuitement pour un an un système d’alarme et un bouton panique pouvant être 

raccordés à une centrale de répartition des appels d’urgence (https://www.tcvcm.ca/document/protocole-

isa-installation-d-un-systeme-d-alarme). Lors du déclenchement de l’alarme, la centrale avisera les 

policiers en priorité. Ce programme semble difficilement accessible car il est disponible seulement dans 

les régions mentionnées ci-haut et dépend de l’admissibilité de la victime à l’IVAC. Pour en bénéficier, 

la victime doit prendre certaines mesures pour assurer sa protection (ne plus habiter avec son conjoint, 

porter plainte à la police pour un incident de violence conjugale, se procurer un rapport médical attestant 

de ses blessures, etc.). Un comité d’évaluation est aussi formé dans chaque région pour centraliser les 

demandes et assurer le lien et le partage d’informations entre les partenaires. Aucune évaluation de 

l’efficacité du programme ISA en matière de protection des victimes de violence conjugale n’a pu être 

repérée. Une seule étude inédite a été réalisée en juin 2022 par deux chercheuses de l’Université du 

Québec à Montréal pour évaluer les protocoles ISA (https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-

contenu/adm/org/SCF/publications/plans-strategiques/PL-Plan-action-violence-congugale-2018-2023-

Bilan-final-SCF.pdf, p. 21). 

https://www.tcvcm.ca/document/protocole-isa-installation-d-un-systeme-d-alarme
https://www.tcvcm.ca/document/protocole-isa-installation-d-un-systeme-d-alarme
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/org/SCF/publications/plans-strategiques/PL-Plan-action-violence-congugale-2018-2023-Bilan-final-SCF.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/org/SCF/publications/plans-strategiques/PL-Plan-action-violence-congugale-2018-2023-Bilan-final-SCF.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/org/SCF/publications/plans-strategiques/PL-Plan-action-violence-congugale-2018-2023-Bilan-final-SCF.pdf
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En résumé, les neuf évaluations (n = 9) sur les programmes de sécurité à domicile permettent de constater 

la diversité des services offerts et leur durée variable. Si plusieurs initiatives ont été mises sur pied, les 

évaluations produites à ce jour sont de mauvaise qualité. Si les résultats qualitatifs des évaluations 

précisent que ces programmes sont appréciés par les victimes, il est impossible de conclure que ceux-ci 

sont efficaces pour réduire les incidents de violence physique commis par un (ex)conjoint. Enfin, même 

si ces programmes sont décrits comme une réponse communautaire coordonnée incluant les services aux 

victimes, force est de constater que la plupart des évaluations ont seulement évaluer la capacité des 

entreprises privées (améliorations matérielles et/ou alarme) et du système de justice pénale à réduire les 

incidents de violence physique plutôt que l’ensemble de la réponse mise en place. 

Sécurité personnelle 
Description générale  
Les programmes de sécurité personnelle misent sur des solutions technologiques portatives (p.ex. collier, 

bracelet, montre, téléavertisseur) pour favoriser la protection des victimes à risque élevé de violence 

conjugale à l’extérieur de leur domicile. Comme pour les programmes de sécurité à domicile, les 

programmes de sécurité personnelle sont un effort de collaboration entre les entreprises privées, qui 

fournissent les dispositifs portatifs, reçoivent les signaux de détresse et les transmettent à la police, la 

police locale et souvent les services aux victimes dans la communauté. Les critères d’admission sont 

variables d’un programme à l’autre. Les dispositifs de sécurité personnelle sont offerts aux femmes à 

risque élevé de violence conjugale et en général quand une ordonnance de protection a été émise contre 

le conjoint actuel ou ancien, quand il a été libéré sous caution, quand il a terminé de purger une peine 

d’emprisonnement, quand la victime évoque ne pas vouloir sa présence au domicile ou quand la victime 

a récemment mis fin à la relation. Ainsi, ce qui distingue les programmes de sécurité personnelle de ceux 

à domicile est la remise d’une alarme portative fonctionnant à l’intérieur et à l’extérieur de la résidence, 

sans aucune amélioration matérielle réalisée ou alarme fixe pour sécuriser le domicile. L’utilisation de 

l’alarme personnelle est limitée à la communauté de la victime, soient sa ville ou son pays de résidence. 

Efficacité  
Une étude qualitative a été repérée. Buehlow (2023) a exploré la capacité d’un dispositif portatif de la 

forme d’un téléavertisseur à réduire le risque de violence conjugale en Ontario. Faisant suite au Domestic 

Violence Emergency Response System (DVERS) évalué par Romkens (2006), le Mobile Tracking 

System (MTS) est un programme offert dans 16 Services aux victimes en Ontario et est un effort de 

collaboration avec l’entreprise EyezOn et la police provinciale. Depuis 2013, ce programme vise à 

combler les lacunes de services pour les victimes à haut risque de violence conjugale avec un dispositif 
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fonctionnant par géolocalisation qui vise à favoriser leur sécurité de leur ex-conjoint à l’intérieur et à 

l’extérieur de leur domicile à l’échelle de la province ontarienne. Pour saisir l’évolution, le 

développement, l’utilisation et l’impact du MTS sur la violence conjugale, une analyse documentaire (91 

documents) et 10 entrevues avec des fournisseurs de services impliqués dans le référencement et 

l’administration de la technologie ont été entrepris. Même si le dispositif représente une réponse intégrée 

à la violence conjugale, force est d’admettre que les services aux victimes ont un rôle secondaire à y 

jouer car celui-ci impose une conception pénale de la sécurité pour répondre aux incidents. En effet, 

celles qui l’activent sont mises en contact de façon prioritaire avec la police de l’Ontario, sans notifier 

les services aux victimes. À court terme, la protection passe par l’intervention rapide de la police pour 

faire cesser la violence lorsque le dispositif est activé et, à long terme, elle passe par la poursuite et la 

condamnation de l’auteur. Bien que le dispositif semble favoriser un sentiment de sécurité chez les 

victimes, il n’a pas la capacité de réduire leur risque de violence physique ni de mort, comme l’a souligné 

la plupart des fournisseurs de services pendant les entrevues.  

Sécurité à domicile et personnelle 

Description générale  
Les programmes de sécurité à domicile et personnelle proposent des améliorations matérielles et 

technologiques pour renforcer la sécurité de l’environnement physique du domicile et des dispositifs 

portatifs fonctionnant à l’extérieur de la résidence pour favoriser la sécurité personnelle des victimes.  

Les programmes de sécurité à domicile et personnelle partagent les caractéristiques de ceux décrits 

précédemment et combinent leur offre de services pour favoriser la sécurité des victimes à leur résidence 

et dans leur communauté. Ils sont considérés comme une réponse coordonnée à la violence conjugale, 

car ils incluent les entreprises privées, la police, et les services communautaires. Ils ont des enjeux de 

financement et semblent faire de la réponse pénale la réponse centrale à la violence conjugale pour les 

victimes qui prennent part à ces programmes. 

Efficacité 
Trois études mixtes (n = 3) portaient sur les programmes de sécurité à domicile et personnelle. Seule leur 

portion qualitative sera discuté puisque la portion quantitative avait seulement une note de 2 sur l’échelle 

de Maryland. 

Taylor et McKay (2011) ont évalué le programme pilote BSafe dans la région de Hume (Victoria) en 

Australie de 2007-2010 qui visait à permettre aux femmes à haut risque de violence conjugale par leur 

ex-conjoint de demeurer en sécurité chez elles et dans leur communauté pour réduire leur risque de vivre 
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un épisode d’itinérance ou de pauvreté. Le programme consistait en un partenariat entre l’entreprise 

privée Chubb Security, les services en violence conjugale de Women’s Health Goulburn North East et la 

police de Victoria. Les dispositifs technologiques de Chubb Security, nommés VitalCall, incluaient un 

pendentif et une unité fixe fonctionnant dans le périmètre du domicile, et un téléphone cellulaire utilisable 

dans la région de Hume (https://chubbfs.com/au-en/vitalcall/). Lorsque l’un d’entre eux était activé par 

la victime, le centre de services VitaCall relayait l’alerte à la police de Victoria, et monitorait et 

enregistrait l’appel pour qu’il puisse être utilisé en cour pour faire inculper l’ex-conjoint violent. Parmi 

les 72 femmes qui ont eu accès au programme durant la phase pilote, la moitié (N = 36) a participé à son 

évaluation. La majorité d’entre elles (88%) a indiqué que le programme leur a permis de demeurer et de 

se sentir en sécurité chez elles (68%) ou de déménager dans la même communauté et de se sentir en 

sécurité (20%). La plupart des participantes ont rapporté (n = 27) que les violations de l’ordonnance de 

protection par leur ex-conjoint ont diminué (n = 9) ou arrêté (n = 16). Le quart (n = 20) a précisé que la 

violence a continué pendant les premiers trois mois, mais que la violence physique a cessé pour laisser 

place aux abus psychologiques et aux menaces (n = 10) ou que la violence conjugale avait cessé 

complètement (n = 10) à la fin du programme. Six victimes sur dix a mentionné se sentir en sécurité ou 

très en sécurité de leur ex-conjoint grâce à BSafe car elles avaient eu à activer leur dispositif et avaient 

reçues une intervention rapide des policiers. Parmi les 36 répondantes, 32 ont indiqué avoir reçu des 

services de la part de l’organisme communautaire impliqué dans le partenariat. Cependant, ces services 

ont duré en moyenne trois mois à compter du début du programme et les victimes ont indiqué être 

insatisfaites de cette prise en charge à court-terme. Ainsi, la réelle réponse communautaire intégrée à la 

violence conjugale a durée seulement trois mois. Une autre étude réalisée par Nicholson en 2012 a évalué 

la capacité du programme Bsafe à soutenir et à protéger les femmes victimes de violence conjugale et 

leurs enfants deux ans après la fin du programme. Malheureusement, ce rapport de recherche n’est plus 

disponible en ligne, ce qui empêche de connaitre les effets de BSafe à plus long terme. Cela étant dit, 

selon Breckenridge et al. (2015), BSafe ne serait plus disponible faute de financement. 

Gendera et al. (2019) ont évalué le programme pilote de Keeping Women Safe in their Home (KWSITH) 

implanté dans quatre sites de Queensland (Australie), soit Cairns, Ipswich, Rockhampton et Caboolture, 

de la période de septembre 2016 au 30 juin 2019. Ce programme est financé depuis ses débuts en 2016 

par le gouvernement Australien et fait partie du National Plan to End Violence against Women and 

Children (2022-2032). Par des dispositifs technologiques et des services intégrés cette initiative vise à 

améliorer la sécurité à domicile et/ou dans la communauté des victimes à risque élevé de violence 

conjugale pour leur permettre de rester à leur domicile et à mieux répondre aux abus de leur (ex)conjoint 

https://chubbfs.com/au-en/vitalcall/
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facilités par la technologie. Les dispositifs fournis aux victimes pendant leur participation de 12 mois 

incluent un bouton panique personnel de l’entreprise Smartrak (https://smartrak.com/personal-locator/) 

ou SafeTCard (https://safetcard.com.au/duress-alarm-systems/), fonctionnant à l’intérieur et à l’extérieur 

du domicile, et/ou l’installation de caméras de sécurité à la résidence. Plusieurs sources de données ont 

été considérées pour évaluer si le programme pilote KWSITH répondait à ses deux objectifs : sondages 

(entrée, 3 mois, 6 mois et fin du programme) complétés par les victimes; entretiens téléphoniques avec 

des victimes (N = 13) et des partenaires (N = 6) des quatre sites pilotes; données administratives sur les 

victimes; et données par les services de police de Queensland. Toutes les victimes (N = 276) ont complété 

le premier questionnaire lors de leur entrée au programme. Elles ont indiqué se sentir plus souvent très 

ou en danger à l’extérieur qu’à l’intérieur de leur domicile. La plupart (64,5%) ont rapporté se sentir très 

en danger (23,9%) ou en danger (40,6%) dans leur communauté, alors que moins de la moitié (46%) ont 

indiqué se sentir très en danger (15,9%) ou en danger (30,1%) à leur domicile au moment de recevoir 

l’un et/ou l’autre des dispositifs pour favoriser leur sécurité à l’extérieur et/ou à l’intérieur de chez elles. 

La majorité (n = 227, 82%) a indiqué avoir reçu une alarme personnelle et environ le tiers (n = 89, 32%) 

des caméras installées à l’extérieur de leur domicile, ce qui implique qu’un peu plus de une victime sur 

sept (n = 40, 15%) a bénéficié des deux technologies dans le cadre de ce programme. Les résultats des 

sondages indiquent que la perception de sécurité a augmenté chez les victimes qui ont reçu une alarme 

personnelle, même si celle-ci a diminué un peu à chaque passation du questionnaire. Parmi celles ayant 

répondu au deuxième sondage (T2 = 3 mois) et ayant reçu un bouton panique personnel (n = 135), la 

majorité (87,5%) a rapporté que ce dispositif a amélioré leur sentiment de sécurité depuis 3 mois. Lors 

du troisième et du quatrième questionnaire complétés par 100 victimes, celles qui disposaient d’une 

alarme personnelle ont indiqué pour la plupart que le dispositif a amélioré leur sentiment de sécurité 

depuis 6 (n = 63, 84%) et 12 mois (n = 60, 80,4%). En comparaison, toutes les victimes (100%) qui ont 

bénéficié de caméras à domicile ont rapporté une plus grande amélioration de leur sentiment de sécurité 

à la fin du programme (T4 = 12 mois) que pendant les premiers 3 (89,5%) et 6 mois (85,4%) de leur 

participation. En plus de ces dispositifs technologiques, les victimes ont mentionné avoir reçu plusieurs 

autres services qui leur ont permis de se sentir en sécurité à leur domicile dans le cadre du programme 

(counseling en violence conjugale, du soutien de la cour, un référencement, de l’aide pour obtenir ou 

modifier une ordonnance de protection). Les données qualitatives découlant des entrevues auprès des 

victimes indiquent que le programme a des effets positifs qui dépassent leur sentiment de sécurité. Elles 

ont rapporté que l’un et/ou l’autre des dispositifs permettaient de les faire sentir plus en sécurité puisqu’ils 

permettaient d’amasser des preuves audios (alarme personnelle) ou visuelles (caméras), ils semblaient 

avoir un effet dissuasif sur leur (ex)conjoint, et ils permettaient une réponse policière rapide lorsque la 

https://smartrak.com/personal-locator/
https://safetcard.com.au/duress-alarm-systems/
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victime signalait un incident de violence conjugale. Cela étant dit, les données policières ne permettent 

pas de conclure que le programme a eu un impact sur la réduction du nombre de violations des 

ordonnances de protection, puisque ce nombre a varié de façon similaire sur les quatre sites pilotes et à 

travers tout Queensland de septembre 2016 à janvier 2019. Les victimes ont aussi abordé pendant les 

entrevues plusieurs retombées positives des technologies et des services, comme se sentir plus confiantes 

et indépendantes et avoir une vision plus positive face à l’avenir et au futur de leur famille. Les données 

autorapportées par les victimes indiquent qu’elles se sentent plus en sécurité dans leur domicile et leur 

communauté, et que la majorité demeurait toujours dans leur résidence 3 mois (82,4%) et 6 mois (75%) 

depuis le début du programme. Si ce premier objectif du programme semble avoir été atteint, cette 

initiative ne semble pas atteindre son second objectif visant à améliorer la réponse aux abus facilités par 

la technologie. Ce n’est qu’une minorité de victimes qui ont rapporté avoir reçu des informations sur les 

abus facilités par la technologie (n = 14), une application sur leur téléphone intelligent pour favoriser 

leur sécurité (n = 9) et une analyse de la sécurité de leur cyberréseau par un consultant en informatique 

(n = 7). Par conséquent, ce programme, qui visait à adresser une autre forme de violence conjugale soit 

celle facilitée par la technologie, semble avoir une conception plus traditionnelle de la violence conjugale 

comme étant une forme de violence physique.  

Breckenridge et al. (2022) ont réalisé une évaluation de Staying Home Leaving Violence (SHLV), un 

programme offert dans 33 sites de la Nouvelle-Galles du Sud (Australie), pour une période de 2 ans  

(1er juillet 2019 au 30 juin 2021). Le programme a été développé en 2004 et évalué une première fois 

entre 2004 et 2009 dans trois sites pilotes. Les retombées positives de cette initiative auraient mené à son 

financement du gouvernement et à son expansion à travers la Nouvelle-Galles du Sud. Une seconde 

évaluation a été réalisée par Breckenridge et al. (2014) sur 22 sites pour l’année 2012-2013. Même si ces 

deux évaluations par Breckenridge et al. (2022) ne sont pas disponibles en ligne, elles permettent de 

comprendre que le programme prend de l’ampleur. L’objectif du programme Staying Home Leaving 

Violence (SHLV) est de permettre aux femmes de rester chez elles, dans leur domicile actuel ou un 

nouveau domicile en sécurité après avoir mis fin à une relation conjugale violente. Le programme vise 

deux finalités à long terme, soit que les femmes ne soient plus victimes de violence conjugale à leur 

domicile et qu’elles puissent avoir une stabilité de logement, de revenu et d’éducation, et avoir des 

relations amoureuses saines. Le programme offre des améliorations matérielles et technologiques pour 

la sécurité au domicile. De janvier 2020 à juin 2021, l’alarme de sécurité personnelle fournie aux victimes 

était la montre intelligente de l’entreprise iStay Safe (https://istaysafe.com.au/products/), utilisable à 

l’intérieur et à l’extérieur du domicile en cas de besoin. Le programme offre également plusieurs services 

https://istaysafe.com.au/products/
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(évaluation du risque, développement de plans de sécurité et d’intervention, référencement vers des 

ressources communautaires, etc.). Les fournisseurs de services ont pour mandat de s’attaquer aux 

obstacles qui empêchent les femmes de demeurer séparée de leur ex-conjoint violent, par exemple en les 

éduquant et en les sensibilisant sur le cycle de la violence conjugale. SHLV se distingue parmi les 

initiatives de sécurité à domicile et personnelle car les victimes peuvent y participer pour une durée 

indéterminée. La participation prend fin quand la victime avance que tous ses besoins ont été répondus. 

La troisième évaluation de SHLV par Breckenridge et al. (2022) visait à mesurer l’efficacité du 

programme en regard de son objectif et de ses deux finalités. Le devis de recherche consistait en des 

données mixtes prises avant et après la participation. Les données qualitatives consistaient en des 

entrevues (N = 58) réalisées auprès de fournisseurs de services (n = 28) et de clientes (n = 30) 

participantes ou ayant pris part au programme. Les entretiens avec les fournisseurs de services ont porté 

sur l’implantation du programme, sur leur perception de son efficacité et de ses retombées sur leurs 

clientes. Ceux réalisés auprès des victimes ont porté sur leur expérience et leur perception du programme, 

soit sa capacité à répondre à leurs besoins immédiats et à plus long terme, sur leur sentiment de sécurité 

post participation, et sur les services et les améliorations qui leur ont permis de rester chez elles en 

sécurité. L’ensemble des participants aux entrevues ont avancé que SHLV était efficace pour permettre 

aux femmes de demeurer ou de déménager dans un domicile en sécurité de l’ex-conjoint violent et de ne 

plus revenir dans leur relation conjugale violente grâce aux améliorations à la sécurité au domicile et 

personnelle, et aux services personnalisés reçus dans le cadre de ce programme. En résumé, l’évaluation 

de Breckenridge et al. (2022) de Staying Home Leaving Violence (SHLV) ne permet pas de conclure 

que ce programme est une initiative efficace pour la protection des femmes victimes de violence 

conjugale. 

En bref, les initiatives communautaires coordonnées favorisées par le secteur privée pour répondre à la 

violence conjugale ne disposent d’aucune évaluation rigoureuse à ce jour pour rendre compte de leur 

efficacité sur la protection des victimes qui sont à risque élevé de représailles par leur (ex)conjoint. Les 

trois solutions proposées par les entreprises privées, soient la sécurité à domicile, personnelle ou la 

combinaison de celles-ci doivent toutes faire l’objet d’évaluation vu leurs effets inconnus. Les résultats 

des études disponibles nous indiquent que les victimes sont satisfaites dispositifs pour les protéger de la 

violence physique, mais qu’ils ne les protègent pas contre les autres formes de violence conjugale ni les 

autres moyens employés par leur agresseur. Les recherches sur la sécurité à domicile n’incluent pas de 

groupe contrôle.  
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Réponses communautaires coordonnées par le système de justice pénale 

Description générale  
Les réponses coordonnées par le système de justice pénale visent à protéger les victimes de violence 

conjugale par la responsabilisation des contrevenants et accessoirement par les services communautaires. 

La place du système de justice pénale est centrale dans cette réponse : les victimes ou les contrevenants 

doivent avoir un premier contact avec ce système pour bénéficier des services coordonnés par celui-ci. 

Efficacité 
Les réponses communautaires coordonnées par le système de justice pénale sont nombreuses sous la 

forme de programmes pilotes à plus ou moins grande échelle et ne sont pas évaluées de façon rigoureuse. 

Les études sur ces réponses comprennent de petits échantillons et aucun groupe contrôle. Leur efficacité 

pour la protection des victimes de violence conjugale doit encore être démontrée. 

Pour les réponses du système de justice pénale (n = 21), deux-méta analyses et deux recensions des écrits 

évaluant ou décrivant les programmes de traitement sexospécifiques (n = 4), deux recherches mixtes et 

une qualitative examinant les programmes de traitement de couple (n = 3), deux études quantitatives et 

une recension des écrits (n = 3) sur les programmes en justice réparatrice, deux recherches mixtes et une 

recension des écrits (n = 3) sur le MARAC, deux études mixtes (n = 2) portant sur le MATAC, ainsi que 

deux recherches mixtes, trois quantitatives et une qualitative (n = 6) sur des initiatives locales diverses 

coordonnées par le système de justice pénale ont été repérées. L’échelle de Maryland fut utilisée pour 

analyser la qualité du devis de treize études, soit les recherches quantitatives et le volet quantitatif des 

études mixtes. Un est de niveau 1 et douze de niveau 2. Les résultats de ces études sur les réponses 

communautaires coordonnées par le système de justice pénale et le point de vue des victimes sur celles-

ci seront présentés dans six sections distinctes. 

Programmes de traitement sexospécifiques 
Description générale  
La solution proposée par le modèle Duluth consistait à offrir une réponse communautaire pour la violence 

conjugale qui coordonne les efforts de la police, des tribunaux et des services aux victimes pour favoriser 

la sécurité de ces dernières et tenir responsable les (ex)conjoints violents de leurs actes (Johnson et 

Stylianou, 2022). L’une des composantes de ce modèle inspirée sur l’approche féministe consiste à 

changer le comportement des hommes violents dans leurs relations conjugales par des programmes 

sexospécifiques mandatés par la cour (Feder et Wilson, 2005). Ces programmes sont généralement offerts 

en groupe sur une base hebdomadaire pour 6 à 52 semaines et utilisent une approche psychoéducative 

ou cognitivo-comportementale. Leur objectif est de rééduquer les hommes violents en adressant leurs 
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croyances biaisées envers les femmes et les relations conjugales ainsi que leurs stéréotypes de genre et 

en leur apprenant des comportements plus adaptés pour faire cesser la violence conjugale (Armenti et 

Babcock, 2016; Babcock et al., 2004; Eckhart et al., 2013; Feder et Wilson, 2005). 

Le système de justice pénale joue souvent un rôle central en déclenchant la participation au programme. 

En effet, le modèle Duluth était utilisé à ses débuts à la suite d’une sentence suspendue. Plus précisément, 

quand un homme plaidait ou était déclaré coupable de violence envers sa conjointe, un juge pouvait 

suspendre sa sentence et lui ordonner de compléter un programme sexospécifique. Si ce dernier ne 

commettait pas de violence envers sa conjointe pendant sa période de probation et complétait le 

programme de traitement mandaté par la cour, il ne recevait pas de sentence pour la violence commise. 

Ceci permettait de traiter les dossiers de violence conjugale plus rapidement et de ne pas surpeupler les 

prisons et les pénitenciers (Armenti et Babcock, 2016; Feder et Wilson, 2005).  

Efficacité 
À ce jour, aucune recherche n’est parvenue à démontrer que les programmes sexospécifiques sont 

efficaces pour réduire la violence conjugale (Armenti et Babcock, 2016). Les études réalisées en ce sens 

sont souvent critiquées pour leurs failles méthodologiques, dont l’inclusion de petits échantillons et 

l’absence de groupe contrôle. Les études tendent à comparer des hommes assignés de façon aléatoire à 

un programme sexospécifique ou à une autre alternative à l’emprisonnement mandatée par la cour 

(services communautaires, surveillance électronique). D’autres vont comparer les hommes qui ont 

complété et ceux qui ont abandonné un programme. En raison de la qualité des recherches entreprises à 

ce jour, les résultats de deux méta-analyses (Babcock et al., 2004; Feder et Wilson, 2005) et une recension 

des écrits (Eckhardt et al., 2013) seront présentés. 

Babcock et al. (2004) ont réalisé la première méta-analyse sur l’efficacité des programmes de traitement 

sexospécifiques sur la récidive des hommes auteurs de violence conjugale. Ils ont identifié, résumé et 

analysé les résultats quantitatifs de 17 études quasi-expérimentales et 5 études expérimentales (N = 22). 

Les études quasi-expérimentales ont comparé les hommes ayant complété un programme à ceux qui ont 

abandonné ou qui n’ont pas participé à un programme souvent après avoir été considérés inadmissibles. 

Ces recherches utilisent des groupes de comparaison non équivalents et ne procèdent pas à leur 

assignation aléatoire au groupe avec ou au groupe sans programme. Les études expérimentales vont 

assigner les participants de façon aléatoire à un groupe avec programme ou sans programme mais 

recevant une sanction (p.ex. probation, bénévolat). Il est donc question de recherches qui ont des scores 

de 1 ou de 2 sur l’échelle de Maryland. Les résultats de cette méta-analyse montrent que peu importe la 
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méthode utilisée pour mesurer la récidive, le devis employé et le traitement évalué, l’effet des 

programmes sexospécifiques sur la récidive des hommes violents dans leurs relations conjugales est 

pratiquement nul. Babcock et al. (2004) précisent que la complétion de ces programmes réduit le risque 

pour une femme d’être à nouveau victime de violence conjugale par son (ex)conjoint de 5% 

comparativement aux hommes qui ont seulement été arrêtés et qui ont reçu une réponse pénale différente. 

Feder et Wilson (2005) ont réalisé une méta-analyse dans le but d’examiner l’effet des programmes 

sexospécifiques mandatés par la cour sur la récidive des hommes violents dans leurs relations conjugales. 

Les critères d’inclusion des études étaient plus nombreux et rigoureux que la méta-analyse précédente. 

Feder et Wilson (2005) ont considéré les recherches qui établissaient une équivalence entre les groupes 

en les divisant équitablement sur la base de leurs caractéristiques sociodémographiques ou en les 

contrôlant dans leurs analyses statistiques. Ils ont repéré et analysé les résultats de 4 recherches 

expérimentales et 6 recherches quasi-expérimentales. Ils ont défini les premières comme les études qui 

procédaient à l’assignation aléatoire des participants au groupe traitement et au groupe contrôle et les 

secondes comme celles qui établissaient une équivalence avant le programme entre les groupes. Pour les 

deux devis de recherche, le groupe contrôle sans traitement incluait généralement des participants qui 

avaient reçus une autre réponse du système de justice pénale. Les résultats de cette méta-analyse sont 

mitigés sur l’efficacité des programmes offerts aux hommes pour réduire leur récidive en violence 

conjugale. D’abord, les études expérimentales qui ont analysé les données policières ont montré une 

petite diminution de la récidive, alors que celles considérant la violence autorapportée par les femmes 

victimes n’ont montré aucun effet. Ensuite, les études quasi-expérimentales comparant les hommes 

violents mandatés à un programme à ceux recevant une autre réponse pénale ont montré un petit effet 

négatif (d = -0,14), mais non-significatif, indiquant que les programmes sexospécifiques pourraient 

augmenter un peu le risque de récidive. En comparaison, les études quasi-expérimentales montraient que 

les hommes complétant un programme mandaté pour la violence conjugale récidivaient beaucoup moins 

que ceux ne terminant pas un tel programme. Les chercheurs indiquent que cette différence est 

probablement attribuable à une variable confondante non considérée dans ces études. Enfin, comme neuf 

études sur dix combinaient un programme sexospécifique et une période de probation, il semble difficile 

de séparer les effets du programme en lui-même à ceux de la surveillance rapprochée par un agent de 

probation. Les chercheurs avancent que la probation pourrait expliquer les différences observées sur la 

récidive entre les groupes plutôt que le programme. Feder et Wilson (2005) ont conclu que les résultats 

de leur méta-analyse montrent que les programmes de traitement sexospécifiques ne sont pas encore 

prouvés comme étant efficaces pour répondre à la violence conjugale. 
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Eckhardt et al. (2013) ont recensé 30 études évaluant l’efficacité des programmes sexospécifiques pour 

réduire ou cesser la violence conjugale. Les chercheurs avancent que ces recherches ne sont pas en 

mesure de conclure que ces programmes sont efficaces pour cette fin. La majorité des études 

expérimentales employant un devis randomisé et distribuant les participants dans un groupe avec ou sans 

programme avec une autre réponse pénale ne parvenaient pas à trouver de différence statistiquement 

significative entre ces groupes. Ils ont remarqué que les études quasi-expérimentales avaient tendance à 

montrer une efficacité des programmes sexospécifiques en comparant les hommes qui ont complété et 

les hommes qui ont abandonné ou été exclus. En bref, Eckhardt et al. (2013) ont observé une tendance à 

l’effet que plus la rigueur méthodologique des études sur les programmes sexospécifiques augmentent, 

plus les preuves empiriques sur leur efficacité semble diminuer. 

En résumé, même si plusieurs études ont été réalisées sur les programmes sexospécifiques pour les 

hommes auteurs de violence conjugale, leurs failles méthodologiques ne permettent pas de connaître 

leurs effets à court ni à long terme sur la protection des femmes victimes de violence conjugale. Les 

problèmes méthodologiques et éthiques semblent expliquer pourquoi il est impossible de mettre sur pieds 

des recherches rigoureuses pour évaluer l’efficacité des programmes sexospécifiques pour réduire la 

violence conjugale. De plus, les études ont tendance à évaluer l’efficacité des programmes 

sexospécifiques de façon indépendante sans les examiner dans le contexte d’une réponse communautaire 

coordonnée pour la violence conjugale. 

 

Programmes de traitement de couple 
Description générale  
Les programmes de traitement de couple représentent un complément ou une alternative à ceux offerts 

uniquement aux hommes violents en contexte conjugal. Plusieurs études ont montré que l’intervention 

offerte dans le cadre des programmes sexospécifiques a un effet minimal, voire aucun, sur la réduction 

des incidents de violence physique en contexte conjugal. L’inefficacité de ces programmes a donné lieu 

à la création de quelques programmes de couple depuis les années 1990 dans l’espoir de trouver une 

solution efficace pour répondre à la violence conjugale.  

Les programmes de traitement de couple conçoivent la violence conjugale comme étant parfois bilatérale 

et situationnelle. Les programmes de traitement de couple sont offerts en contexte de violence conjugale 

pour l’agresseur et la victime pour préserver la relation conjugale tout en prévenant la violence future. 

Ils vont viser l’apprentissage conjointe de compétences pendant plusieurs semaines et souvent dans un 

format de groupe. De plus, la participation à un programme tend à se faire sur une base volontaire plutôt 
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que par un mandat de la cour. Cependant, elle nécessite en général le référencement du conjoint violent 

par un acteur du système de justice pénale qui l’autorise ou non à participer selon le risque qu’il présente 

pour la sécurité de la victime. Les programmes de couple sont donc une initiative enclenchée par le 

système de justice pénale. Même si ces programmes ne sont pas uniformes, la plupart vont mettre l’accent 

sur l’établissement et le maintien de la sécurité de la victime avant et pendant la durée de sa participation 

en : évaluant son admissibilité au traitement après avoir établi des critères d’inclusion et d’exclusion 

basés sur sa sécurité; incluant le traitement dans une réponse coordonnée à la violence conjugale; 

identifiant des stratégies pour réduire la violence conjugale; et établissant un plan de sécurité personnalisé 

et réalisant une évaluation du risque régulièrement durant le traitement (Armenti et Babcock, 2016; 

Todahl et al., 2012). 

Efficacité 
Les programmes de traitement de couple pour la violence conjugale ont fait l’objet de peu d’évaluation. 

Une  étude qualitative (Todahl et al., 2012) en a fait l’étude. 

Todahl et al. (2012) ont réalisé des entretiens qualitatifs pour mieux comprendre les expériences de 48 

clients qui ont pris part à un programme de thérapie de couple pour la violence conjugale. Nommé 

Couples Achieving Relationship Enhancement (CARE), le programme est dispensé par un organisme 

communautaire religieux. CARE consiste en un programme de groupe offert à plusieurs couples en même 

temps. Pendant 10 semaines, un thérapeute anime la rencontre hebdomadaire et aborde plusieurs 

thématiques au cours de la thérapie. Pour y participer, les femmes victimes doivent contacter l’organisme 

communautaire. Elles sont admises sur une base volontaire et elles doivent exprimer un désir de 

renouveler ou considérer une réunion avec leur conjoint qui a été reconnu coupable et puni pour un 

incident de violence conjugale. Les conjoints violents sont référés au programme par un employé des 

services de libérations conditionnelles et par un agent de probation après avoir évalué leur risque de 

récidive et avoir déterminé s’ils prennent responsabilité pour leurs actes. Si la participation est permise, 

un thérapeute va rencontrer la victime et le conjoint individuellement pour évaluer la sécurité de la 

première et déterminer les objectifs visés avec la thérapie avant de la débuter. Des suivis individuels 

auront lieu hebdomadairement pour évaluer la sécurité de la victime, la motivation à changer du conjoint 

violent et la progression des objectifs fixés. Les employés de CARE, des services de libérations 

conditionnelles et l’agent de probation vont collaborer pendant la thérapie pour établir et réviser les plans 

de sécurité des victimes. L’étude de Todahl et al. (2012) a fait ressortir cinq thèmes récurrents dans le 

discours des 48 clients pendant leur participation au programme : perception de sécurité; bénéfices de la 

thérapie; changements des attitudes; changements comportementaux; et apprentissages réalisés. D’abord, 
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les victimes ont rapporté ne pas avoir subi de représailles par leur conjoint pendant la thérapie de couple. 

Elles ont indiqué se sentir plus en sécurité durant le programme avec les services reçus et le format de 

groupe. Elles ont aussi soulevé les bénéfices multiples de la thérapie comme le fait de ne plus se sentir 

isolées. Les conjoints ont partagé plusieurs changements positifs avec leur participation comme une 

meilleure compréhension d’eux-mêmes, de leur conjointe et de leur couple, et des effets de leurs 

comportements violents sur leur relation. Les victimes et les conjoints ont mentionné avoir changé et 

amélioré leur communication. Les femmes ont indiqué que leur conjoint avait maintenant tendance à 

communiquer et à discuter avec elles, plutôt que de recourir à la violence. Enfin, les victimes ont souligné 

avoir appris à développer et à implanter un plan de sécurité personnalisé et leurs conjoints à mieux gérer 

leurs émotions, porter attention aux besoins des autres et des stratégies de coping plus adaptées que la 

consommation de drogues ou d’alcool. En bref, la thérapie ne semble pas causer ni augmenter le risque 

de représailles pendant son déroulement. Cet effet pourrait être attribuable aux changements et aux 

apprentissages accomplis par les participants au programme. Cependant, les effets du programme n’ont 

pas été évalués après sa complétion. De plus, l’étude ne mesure pas les indicateurs de changements chez 

les conjoints violents. Ainsi, la recherche de Todahl et al. (2012) ne permet pas de conclure que cette 

initiative est efficace pour diminuer ou pour cesser la violence conjugale. 

 

En résumé, ces études ne permettent pas de conclure que les programmes de traitement de couple sont 

efficaces pour répondre à la violence conjugale.  

Programmes de traitement basés sur la justice réparatrice 
Description générale  
Les programmes avec une approche réparatrice sont une alternative ou un complément à ceux offerts 

traditionnellement aux hommes violents dans leur relation conjugale. Leur émergence survient suite à 

l’incapacité de prouver l’efficacité empirique des programmes sexospécifiques et des interventions du 

système de justice pour réduire les incidents de violence physique en contexte conjugal.  

Trois types de programmes de justice réparatrice seraient employés à travers le monde pour adresser la 

violence conjugale, c’est-à-dire la médiation entre la victime et le contrevenant, la conférence familiale 

et les cercles de paix et de sentence, lesquels diffèrent au niveau de leur fonctionnement. La médiation 

vise à fournir un cadre sécuritaire afin que la victime et le contrevenant puissent se rencontrer et discuter 

ensemble, en présence d’un médiateur formé, du crime ou de l’incident qui les concerne. La conférence 

familiale invite plusieurs personnes pour prendre part à la discussion. En plus de la victime et du conjoint 

violent, la communauté, soit le réseau de soutien social informel (p.ex. famille, amis) et/ou formel (p.ex. 
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acteurs du système de justice pénale, fournisseurs de services) peut être impliqué dans la démarche 

réparatrice. Enfin, les cercles de paix et de sentence tireraient leur inspiration des pratiques des peuples 

autochtones canadiens et américains. Il est question d’une réunion communautaire impliquant plus 

souvent le réseau de soutien social informel, la victime et le conjoint, laquelle est animée par un 

facilitateur. La participation de la victime dans ces programmes est variable; elle peut échanger 

directement ou indirectement avec son conjoint, peut discuter avec un partenaire violent qui n’est pas le 

sien ou peut entamer une démarche réparatrice séparément de son conjoint. 

La médiation semble moins populaire que la conférence familiale et que les cercles de paix et de sentence 

pour traiter et répondre à la violence conjugale. En effet, les programmes de traitement inspirés par la 

justice réparatrice proposent plus souvent des interventions pour réparer la victime, le contrevenant et la 

communauté après un crime ou un incident. Ils offrent l’opportunité de réunir toutes les parties 

impliquées et affectées par la violence conjugale. La participation de la communauté est cruciale pour 

monitorer la violence conjugale et soutenir la victime et le contrevenant pour y mettre fin. Ces 

programmes visent à responsabiliser le conjoint violent, à autonomiser la victime, à offrir l’opportunité 

de discuter des impacts de la violence conjugale sur la victime et la communauté, et à trouver une entente 

entre les parties pour réparer les torts causés et éviter que la violence ne se reproduise dans le couple.  

Il est difficile de connaitre le nombre de programmes de justice réparatrice pour la violence conjugale en 

place actuellement dans le monde. Une étude de Cissner et al. (2019) en a dénombré 32 aux États-Unis, 

la majorité nécessitant une collaboration étroite entre le système de justice pénale et un ou plusieurs 

services communautaires. Il semblerait que la plupart de ces initiatives réparatrices soient locales, liées 

de près à un référencement et à une réponse pénale et que peu de recherches aient été produites à l’heure 

actuelle pour évaluer leur efficacité pour répondre à la violence conjugale et réduire les incidents de 

violence physique dans ce contexte (Barocas et al., 2020; Mills et al., 2013, 2019). 

Efficacité 
La démarche de recension n’a pas permis de repérer de recherches quantitatives au-dessus ou égal à un 

niveau 3 sur l’échelle de Maryland ou qualitatives évaluant l’efficacité des programmes de justice 

réparatrice. 

Multi-Agency Risk Assessment Conferences (MARACs) 

Description générale  

Les Multi-Agency Risk Assessment Conferences (MARACs) font partie du Multi-Agency Public 

Protection Arrangement (MAPPA), lequel fut introduit pour la gestion des délinquants violents et sexuels 
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et découle de la Section 67 du Criminal Justice and Court Services Act 2000. Depuis avril 2001, dans 

plusieurs juridictions au Royaume Uni, les MAPPAs coordonnent les efforts des policiers et des agents 

de probation pour gérer le risque des délinquants dangereux dans la communauté. Bien que les MAPPAs 

incluent les MARACs, ces initiatives sont distinctes. Alors que les premières sont centrées sur la gestion 

du risque des délinquants et misent sur la coordination au sein du système de justice pénale, les secondes 

sont orientées sur la gestion du risque des victimes et nécessitent la coordination des agences 

communautaires et celles du système de justice pénale (Robinson, 2006). 

La réponse communautaire coordonnée pour la violence conjugale prend souvent la forme de conférences 

entre diverses agences pour procéder à la gestion du risque des victimes au Royaume Uni. Les MARACS 

réunissent plusieurs agences, comme le système de justice pénale, les refuges, les services de santé et 

aux victimes, afin de favoriser l’échange d’informations sur certains cas de violence conjugale. Pour 

avoir un dossier admissible à un MARAC, les victimes doivent être identifiées par un policier comme 

étant dans les dix pourcents les plus à risque de blessures graves ou d’homicide conjugal. À l’aide du 

CAADA-DASH-MARAC-RIC3 qui inclut 24 questions fermées (oui/ non), les policiers ciblent 

rapidement les victimes les plus à risque pour que ces cas soient discuté lors du prochain MARACs 

(Robbins et al., 2014; Robinson, 2006; Robinson et Tregidga, 2007). 

Le premier MARAC a eu lieu en avril 2003 dans la ville de Cardiff et a réuni 16 agences, donc la police, 

les services de probation, de santé, à l’enfance, les refuges et l’unité de sécurité pour les femmes. L’unité 

de sécurité est un service d’aide communautaire pour les femmes victimes de violence conjugale établie 

dans la ville de Cardiff et dont le rôle au sein du MARAC est particulièrement important. Cette unité 

fournit des informations cruciales sur les 15 à 20 dossiers discutés lors des conférences et agit comme 

représentante pour les victimes pendant les conférences puisqu’elles en sont exclues. Elle fait connaitre 

les souhaits et les craintes des victimes, en plus de les informer des actions mises en place par les autres 

agences dans leur dossier. Les MARACs, qui se déroulent de façon mensuelle ou bimensuelle, visent 

aussi à prendre des actions concrètes et coordonnées pour réduire le risque des victimes les plus à risque 

de violence conjugale (Robinson, 2006; Robinson et Tregidga, 2007). 

La réponse communautaire coordonnée offerte par les MARACs propose de favoriser la sécurité des 

victimes de violence conjugale de cinq façons, soit en : Assurant la communication continue et le partage 

d’informations entre les agences pour éviter les lacunes de services; Demandant aux policiers de réaliser 

 
3 Co-ordinated Action Against Domestic Abuse (CAADA) – Domestic Abuse, Stalking and Honour based violence (DASH) 
– Multi-Agency Risk Assessment Conference (MARAC) – Risk Identification Check list (RIC)  
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une évaluation pour identifier les victimes les plus à risque pour permettre aux agences de cibler leurs 

besoins et les services requis pour y répondre; Offrant des services d’aide, du soutien et des ressources 

diverses et adaptées à ces victimes; Incluant des coordonnateurs et des employés sur le terrain de chacune 

des agences pour agir rapidement au sein de celles-ci et améliorer l’offre de services; et Tenant les 

délinquants responsables pour leurs actes en les arrêtant et en les poursuivant pour la violence commise. 

Les MARACs considèrent que tous ces éléments sont nécessaires pour réduire les incidents de violence 

conjugale et protéger les victimes (Robinson, 2006; Robinson et Tregidga, 2007). 

Efficacité 
La démarche de recension n’a pas permis de repérer de recherches quantitatives au-dessus ou égal à un 

niveau 3 sur l’échelle de Maryland ou qualitatives évaluant l’efficacité des MARACs.  

 
Multi-Agency Tasking And Coordination (MATAC) 

Description générale  
Les réponses coordonnées pour la violence conjugale sont généralement centrées sur les victimes. 

Cependant, depuis novembre 2015, le Multi-Agency Tasking And Coordination (MATAC) est une 

initiative proactive employée par les policiers et les agences communautaires de Northumbrie 

(Angleterre, Royaume Uni) pour identifier et agir contre les contrevenants à répétition les plus violents 

dans leurs relations conjugales. Les objectifs du MATAC sont de : réduire le risque de récidive en offrant 

des services sociaux, de soutien et de santé aux contrevenants pour adresser leurs comportements; réduire 

la prévalence des incidents de violence conjugale en ciblant les contrevenants les plus violents et les plus 

récidivistes; protéger les victimes de violence conjugale par la prévention des incidents commis par les 

contrevenants à répétition; améliorer la mobilisation et l’engagement des partenaires communautaires; 

améliorer la réponse du système de justice pénale à la violence conjugale; et faire en sorte que les 

contrevenants prennent responsabilité ou soient tenus responsables pour leurs actes.  

Le MATAC repose sur quatre composantes pour atteindre ces objectifs. La première implique 

l’identification par un policier ou une agence partenaire des contrevenants à répétition les plus violents 

dans leurs relations conjugales avec le Frequency & Gravity Model (RFG), un instrument conçu pour 

évaluer la récence, la fréquence et la gravité de leurs comportements. Les quatre contrevenants obtenant 

les scores les plus élevés au RFG sont ensuite référés pour faire l’objet de discussions au MATAC. Quand 

un contrevenant est admis à un MATAC, son score de risque au RFG sera monitoré pendant la durée de 

12 mois de cette initiative. La deuxième composante consiste à réunir mensuellement les représentants 

des agences communautaires (p.ex. police, agent de probation, services à l’enfance, ressources 
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spécialisées en violence conjugale) pour leur permettre d’échanger des informations et de déterminer les 

actions à prendre pour assurer la gestion du risque des contrevenants ciblés. La troisième, le Domestic 

Abuse Proximity System (DAPS), est un système de géolocalisation non-mandaté par la cour administrée 

par les organismes communautaires et développé pour améliorer la sécurité des victimes. Il inclut deux 

dispositifs : un bracelet électronique avec un GPS que le contrevenant doit porter à la cheville en tout 

temps à l’extérieur de son domicile et un appareil portatif qui permet à la victime de savoir s’il se trouve 

à moins de 500 mètres d’elle. Le cas échéant, la victime et un centre d’appel monitorant la localisation 

du contrevenant sont notifiés. Le DAPS est obligatoire pour participer au MATAC et pour bénéficier de 

ses services. La quatrième composante est le Domestic Violence Perpetrators Toolkit, une boite à outils 

qui comprend plusieurs options d’interventions pour gérer le risque des contrevenants en fonction de 

leurs circonstances particulières, leurs besoins et leur niveau d’engagement déterminés par les partenaires 

lors de leur rencontre mensuelle. La boite à outils comprend deux trajectoires de services distincts. La 

première est conçue pour soutenir les contrevenants qui reconnaissent leurs comportements 

problématiques et qui désirent changer en leur offrant plusieurs interventions et services gratuits, sans 

recevoir de sanction pénale. La deuxième est utilisée auprès des contrevenants qui refusent de reconnaître 

leurs comportements abusifs, coercitifs et violents, et de prendre responsabilité pour leurs actes. Cette 

trajectoire comprend des interventions judiciaires et extrajudiciaires prolongées, diverses et exhaustives 

pour prévenir et pour renforcer la réponse à la violence conjugale. Des mesures utilisées dans ce contexte 

sont les ordonnances de protection, les injonctions civiles, l’inscription au Domestic Violence Disclosure 

Scheme (Clare’s Law), les contrats de bonne conduite et la participation mandatée par la cour au 

programme Building Better Relationships (BBR) pour les hommes hétérosexuels ayant un risque de 

récidive moyen à élevé de violence conjugale. Bien que le MATAC soit centré sur le contrevenant, cette 

initiative offre aux victimes de recevoir des services via une ressource locale pour créer un plan de 

sécurité personnalisé, le conseiller indépendant en violence conjugale ou encore le Northumbria Victim 

and Witness Service (https://nvws.northumbria.police.uk/). 

Efficacité 
Le MATAC créé par la police de Northumbrie a fait l’objet d’une évaluation pilote en 2016 et d’une 

évaluation finale en 2017 toutes deux par Davies et Biddle. Ces évaluations ne sont pas accessibles. 

Cependant, deux articles ont été produits et publiés à partir de celles-ci. Comme Davies et Biddle (2017) 

ont traité de l’implantation du MATAC du point de vue des agences communautaires (p.ex. rôles, 

engagement, financement), seuls les principaux résultats qualitatifs et quantitatifs de ces évaluations qui 

ont a trait à la protection des victimes tels que rapportés par Davies (2018) seront abordés ci-bas. 

https://nvws.northumbria.police.uk/
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Davies (2018) a partagé les résultats de l’évaluation de 2 ans du MATAC qui a pris fin en mars 2017. 

Celle-ci a utilisé une méthode mixte et incluait plusieurs sources de données : les données policières sur 

les scores RFG, les antécédents de délinquance, ainsi que les informations fournies dans le cadre du 

MATAC, les interventions entreprises et leurs résultats auprès des contrevenants référés (N = 66); cinq 

études de cas (n = 5) sur les contrevenants; sondage en ligne complété par les agences partenaires selon 

leur compréhension du MATAC, soit par rapport à ses objectifs et à son financement, et leur perception 

vis-à-vis les actions prises lors des réunions et la capacité du MATAC à favoriser la gestion du risque 

des contrevenants et la sécurité des victimes; et entrevues semi-structurées (n = 18) avec des représentants 

des agences participantes au MATAC. Seules les données qualitatives seront discutées dans ce rapport 

puisque la portion quantitative a une note inférieure à 3 sur l’échelle de Maryland. Les résultats du 

sondage en ligne, lesquels indiquent une amélioration de la satisfaction de 2016 à 2017 chez les agences 

partenaires par rapport à la capacité du MATAC à assurer la gestion du risque des contrevenants et la 

sécurité des victimes. En 2016, les répondants (n = 26) ont indiqué être satisfaits ou très satisfaits à cet 

effet à raison de 54% et en 2017, ils (n = 24) l’étaient à hauteur de 88%.  

En résumé, en considérant la qualité des deux évaluations du MATAC réalisées en 2016 et en 2017, il 

est impossible de conclure que le MATAC est une mesure efficace pour la réduction des incidents et la 

protection des victimes de violence conjugale. 

Initiatives locales diverses coordonnées par le système de justice pénale 

Description générale  
Les initiatives comprises dans cette section correspondent aux diverses réponses coordonnées par le 

système de justice pénale pour la violence conjugale retrouvées le plus souvent à petite échelle, c’est-à-

dire limitées à une, deux ou trois localités ou spécifiques à une communauté donnée. La majorité de ces 

initiatives ont été développées par une agence du système de justice pénale. La réponse est enclenchée 

par un acteur du système de justice pénale, en général la police ou le juge, et la coordination s’effectue 

entre les agences de ce système et les agences communautaires. La victime doit donc porter plainte pour 

un incident de violence conjugale pour y accéder.  

Les initiatives locales diverses coordonnées par le système de justice pénale proposent des services 

spécialisés aux victimes qui sont fournis à l’intérieur du système par l’un ou plusieurs de ces acteurs, 

mais facilitent aussi l’accès vers des ressources partenaires dans la communauté. Cependant, ces réponses 

sont surtout centrées sur le contrevenant pour favoriser la sécurité des victimes de violence conjugale. 

La plupart sont accompagnées d’une réponse pénale qui vise sa responsabilisation ou vont permettre de 
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le tenir responsable pour ses actes par une sanction pénale en cas de non-respect des conditions imposées 

par le tribunal ou de récidive.  

Efficacité 
La démarche de recension a repéré trois recherches (n = 3) abordant chacune une initiative locale créée 

par une agence du système de justice pénale qui constitue une réponse communautaire coordonnée pour 

la violence conjugale. Deux recherches mixtes, une de niveau 2 dont la portion quantitative ne sera pas 

discutée (Meyer, 2014) et une autre à la fois de niveau 2 et de niveau 4, dont seule la dernière portion 

sera discutée (Visher et al., 2008). Finalement, une recherche qualitative fut identifiée (Clarke et Wydall, 

2013). 

Meyer (2014) a évalué une réponse communautaire coordonnée de six semaines pour la violence 

conjugale initiée par la police dans la ville de Caboolture en Australie. Après un contact initial avec la 

police au poste local, les femmes victimes classées à risque élevé de violence conjugale par un policier 

avaient l’opportunité de recevoir des services, des référencements et du soutien via cette réponse. Celle-

ci débutait par le retrait du contrevenant au domicile et l’obtention d’une ordonnance de protection. Mise 

à part la police locale, les partenaires incluaient les libérations conditionnelles, les services à l’enfance 

et une ressource communautaire en violence conjugale. L’objectif de la réponse à Caboolture était 

d’améliorer la perception de sécurité physique et le bien-être des femmes victimes de violence conjugale 

ayant reçu des services et du soutien intensifs pendant six semaines. Les participantes (N = 78) à la 

réponse de juillet à décembre 2011 ont rapporté se sentir incertaines pour leur sécurité physique lors de 

leur premier contact avec la police et se sentir assez ou très en sécurité des incidents de violence physique 

pouvant être commis à leur égard par leur (ex)conjoint six semaines plus tard. Puisque la réponse offerte 

était de courte durée et consistait en une intervention de crise, sept (N = 7) femmes ont pris part à des 

entrevues trois mois plus tard pour discuter de leur sécurité et bien-être. Même si elles avaient rapporté 

une amélioration de leur sentiment de sécurité et de leur bien-être à la fin de la réponse, toutes les femmes 

ont précisé une détérioration rapide à ces niveaux car elles n’avaient plus accès aux services et au soutien. 

Ainsi, la réponse communautaire Australie est appréciée par les victimes de violence conjugale pour leur 

sentiment de sécurité et bien-être immédiats, même si elle ne considère pas leurs besoins à long terme.  

Visher et al. (2008) ont évalué le programme pilote Judicial Oversight Demonstration (JOD) offert dans 

trois villes américaines : Dorchester (Massachusetts), Milwaukee (Wisconsin) et Washtenaw (Michigan). 

Les objectifs de ce programme sont d’augmenter la sécurité des victimes, de responsabiliser les 

contrevenants de leurs actes et de réduire la récidive en enclenchant une réponse coordonnée pour la 
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violence conjugale à l’étape de la détermination de la peine. Il met l’accent sur le rôle du juge pour 

faciliter la prise de responsabilité du contrevenant, ainsi que la collaboration avec les autres agences du 

système de justice pénale et celles de la communauté. La recherche de Visher et al. (2008) visait plusieurs 

objectifs. D’abord, à évaluer si la coordination entre le système de justice pénale et les services 

communautaires résulterait en une diminution de la violence conjugale. Deuxièmement, à déterminer si 

le rôle central du juge et des interventions du système de justice pénale favoriserait la responsabilisation 

des contrevenants accusés de violence conjugale en leur faisant craindre une arrestation ou une sanction 

pour toute infraction subséquente. Troisièmement, à examiner si l’accent mis sur la responsabilisation 

dans le programme influencerait négativement la perception des contrevenants quant à l’équité des 

procédures dans le système de justice pénale et diminuerait leur volonté de se conformer aux ordonnances 

de la cour. Enfin, à déterminer si la coordination entre les services aux victimes et les organismes à but 

non lucratifs dans les communautés amélioreraient leur accessibilité et permettrait aux victimes de rester 

en sécurité. 

Deux devis de recherche ont été employés. Une comparaison entre les dossiers traités en violence 

conjugale pour les villes de Dorchester et de Washtenaw, où le programme JOD est en place, et celles de 

Lowell (Massachusetts) et de Ingham (Michigan) fut entreprise. Les dossiers avaient tous atteint le stade 

de détermination de la peine et tous les contrevenants avaient reçus une ordonnance de probation. Les 

données pour ces sites incluaient : entretiens avec des victimes et des contrevenants 2 mois après le 

jugement ou la sentence et 9 mois plus tard; les plumitifs et les antécédents judiciaires sur les arrestations 

avant et après le programme; et données sur les services aux victimes et la probation. Le devis de 

recherche pour les villes de Dorchester et de Washtenaw, avec trois temps de mesure avant, pendant et 

après le programme et avec son groupe de comparaison constitué dans deux autres villes américaines, 

mais en l’absence de réel groupe contrôle procédant à l’assignation aléatoire des participations, obtient 

une note de 4 sur l’échelle de Maryland. Pour le troisième site pilote, Milwaukee, des contrevenants 

reconnus coupables de violence conjugale qui ont reçu une ordonnance de probation et ont participé au 

JOD ont été comparés à d’autres qui ont reçu la même sentence l’année avant de participer au programme. 

Les données pour le site de Milwaukee provenaient des dossiers des tribunaux et des procureurs et 

contenaient des informations sur les caractéristiques du contrevenant, la probation et la supervision, ainsi 

que les statistiques officielles sur les nouvelles arrestations 1 an depuis le jugement. En raison de son 

devis de recherche, l’évaluation réalisée dans la ville de Milwaukee obtient une note de 2 sur l’échelle 

de Maryland. 
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Les résultats de l’évaluation du programme JOD par Visher et al. (2008) sont mitigés lorsqu’il en vient 

à la capacité du programme à améliorer la sécurité des personnes victimes et diminuer la récidive des 

contrevenants. Les chercheurs ont examiné les propos des victimes et contrevenants du JOD dans les 

villes de Dorchester et de Washtenaw et les ont comparés à ceux des victimes et contrevenants des sites 

de comparaison (Lowell et Ingham). Ils ont aussi tenu compte des données officielles sur les arrestations 

dans les trois sites du programme pilote. Lors de la première (2 mois) et de la seconde entrevue (11 mois), 

on a demandé aux victimes dans quelle mesure elles se sentaient en sécurité du contrevenant. Lors de la 

première entrevue, la moyenne des victimes indiquait un sentiment de sécurité assez élevé. Les victimes 

du JOD n’ont pas rapporté une meilleure perception de sécurité à la première ni à la deuxième entrevue 

que les victimes du groupe de comparaison. Les victimes du groupe de comparaison ont plutôt rapporté 

avoir un meilleur sentiment de sécurité lors du second entretien, alors que celui des victimes du 

programme est demeuré le même. Cette différence entre les groupes était statistiquement significative. 

Ensuite, les chercheurs ont tenté de déterminer le taux de revictimisation autorapportée des victimes du 

JOD dans les deux sites où elles ont été interrogées et les ont comparés à ceux des victimes du groupe de 

comparaison. Plus du tiers des victimes (35% JOD et 38% comparaison) ont rapporté avoir fait l’objet 

de menaces ou d’intimidation dans les 2 mois après le classement de l’affaire en moyenne huit fois depuis 

l’incident initial. Cependant, les victimes du JOD ont mentionné avoir vécu moins de nouvel incident de 

violence physique par le contrevenant (13%) que celles du groupe de comparaison (21%). Cette 

différente entre les groupes était statistiquement significative, mais la sévérité des agressions physiques 

était comparable pour les deux groupes (9% et 12%). Les constats étaient similaires pour la seconde 

entrevue. Plus de la moitié des victimes (53% JOD et 56% comparaison) a indiqué avoir fait l’objet de 

menaces ou d’intimidation par le contrevenant, en moyenne 18 à 19 fois dans les 11 mois suivant le 

jugement. Les victimes du JOD ont mentionné avoir vécu moins de nouvel incident de violence physique 

(28%) que celles du groupe de comparaison (35%), mais cette différence n’était pas statistiquement 

significative en considérant la gravité des agressions physiques subies et autorapportées (21% et 23%). 

Les données sur les arrestations indiquent que près du quart des contrevenants des trois sites du 

programme ont été arrêtés pour une nouvelle infraction dans l’année suivant la fin de la cause. Les 

contrevenants dans les villes de Dorchester et de Washtenaw étaient un peu moins susceptibles, mais pas 

significativement, d’avoir fait l’objet d’une nouvelle arrestation que ceux du groupe de comparaison 

(25% et 30%). Cependant, les données dans ces sites reflétaient l’ensemble des arrestations confondues. 

Dans la ville de Milwaukee, où les données consignées permettaient de distinguer les arrestations pour 

les crimes en général et pour les infractions en contexte conjugal, une différence statistiquement 

significative fut observée entre les nouvelles arrestations pour les contrevenants JOD (4%) et les 
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contrevenants dans un groupe de comparaison 1 an avant leur participation au programme (8%). Il semble 

donc que la réduction de revictimisation a eu lieu dans les juridictions qui révoquaient la probation des 

contrevenants qui ne respectaient pas les conditions imposées ou commettaient à nouveau une infraction. 

Ceci implique que la diminution des incidents de violence conjugale observée pour la période évaluée 

résulterait de l’incarcération des contrevenants, plutôt que de la capacité du programme à les dissuader 

de commettre de la violence dans leur relation conjugale. Il semble que les contrevenants JOD ne soient 

pas statistiquement différents que le groupe de comparaison dans leur perception de risque de sanction 

légale pour les incidents de violence conjugale futurs. La recherche de Visher et al. (2008) ne permet pas 

de conclure que le programme JOD permet d’augmenter la sécurité des victimes ni de réduire la récidive 

en enclenchant une réponse coordonnée par le système de justice pénale pour la violence conjugale à 

l’étape de la détermination de la peine.  

Clarke et Wydall (2013) ont réalisé une étude exploratoire portant sur l’efficacité de Making Safe en 

Yorkshire du Nord (Angleterre), une initiative communautaire incluant des professionnels provenant de 

12 secteurs de services, dont la police, les services de probation, les services de protection à l’enfance et 

les ressources spécialisées en violence conjugale. Ce programme représente une réponse holistique à la 

violence conjugale, car il offre des services aux femmes victimes, aux enfants et aux (ex)conjoints. Il 

permet aux femmes victimes de violence conjugale et à leurs enfants de demeurer en sécurité au domicile 

familial, ainsi que de recevoir des services et du soutien qui visent à favoriser leur guérison, à les protéger 

contre les représailles de leur (ex)partenaire et à leur offrir l’opportunité de réfléchir pour celles qui sont 

encore en couple à mettre fin ou non à leur relation. Il propose aux (ex)conjoints de les héberger et de 

suivre volontairement une intervention cognitivo-comportementale, basée sur le modèle Duluth et 

nommée Integrated Domestic Abuse Programme (IDAP), pendant une période maximale de deux ans 

qui vise à adresser leur comportement violent en contexte conjugal afin de prévenir leur récidive. Même 

si ce programme serait l’un des premiers à coordonner services et interventions offertes aux victimes et 

aux contrevenants, celui-ci n’a pas encore fait l’objet d’une évaluation rigoureuse. Dans leur évaluation 

exploratoire, Clarke et Wydall (2013) ont échangé avec 12 fournisseurs de services et 11 couples 

impliqués dans le programme et ont observé quelques rencontres bimensuelles entre les professionnels 

impliqués dans Making Safe. Selon les services communautaires, l’intervenant travaillant avec le conjoint 

actuel ou ancien fournissait des informations vitales sur son niveau de risque à chaque rencontre, ce qui 

permettait aux intervenants travaillant auprès des victimes et des enfants de développer des plans de 

sécurité dynamiques et adaptés. Selon les (ex)partenaires, le programme leur a permis de prendre 

conscience et de travailler sur leur problème d’abus de substances et leur faible habileté de 
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communication pour améliorer leurs relations interpersonnelles, et de réaliser que leur comportement 

devait changer. Selon les victimes, le programme a offert un répit de la peur et de l’anxiété quotidienne 

de la violence de leur (ex)conjoint en le logeant ailleurs. Il leur a fourni une stabilité en leur permettant 

de demeurer dans le même domicile et dans la même communauté, d’entrer en contact avec leur réseau 

de soutien formel et informel, et de se sentir aptes à prendre des décisions pour mettre fin à la violence. 

 

Initiatives communautaires coordonnées diverses 

Description générale  
Les initiatives communautaires diverses sont celles qui offrent une réponse coordonnée pour la violence 

conjugale qui ne sont pas rendues possibles grâce au secteur privé ou encore enclenchées par ou après 

une réponse quelconque du système de justice pénale.  

Efficacité 
Une (n = 3) étude qulitative (Westwood et al., 2019) traitant d’une initiative communautaire coordonnée 

indépendante du secteur privé et du système de justice pénale a été recensée. 

Westwood et al. (2019) ont réalisé des entretiens qualitatifs (N = 14) pour comprendre le sentiment de 

sécurité des femmes victimes de violence conjugale qui ont reçu des services du Women’s Safety Contact 

Program (WSCP) situé dans la ville d’Adélaïde (Australie). Le WSCP fait partie d’une réponse 

communautaire pour la violence conjugale avec le Domestic and Family Violence Intervention Program 

(DFVIP) qui repose sur l’intégration et la collaboration entre les services de sécurité pour femmes et les 

services correctionnels. Le WSCP leur offre du soutien en répondant aux effets immédiats et continus de 

la violence principalement par la création et la mise à jour de plans de sécurité personnalisés. 

L’information échangée entre les agences permet d’adapter le plan de sécurité selon l’évaluation du 

risque du contrevenant réalisée régulièrement par le DFVIP. Le DFVIP assure la gestion des dossiers et 

fournit des interventions communautaires et pénitentiaires aux contrevenants pour les responsabiliser et 

changer leur comportement. Les résultats de l’étude de Westwood et al. (2019) indiquent que les victimes 

semblent apprécier le WSCP pour favoriser leur sécurité émotionnelle. 

 

Conclusion 

En résumé, il semble que toutes les initiatives coordonnées par le secteur privé sont inefficaces pour 

assurer la protection des personnes victimes. Pour ce qui est des initatives coordonnées par le système de 

justice pénale, il n’y a que les MARACs qui sembleraient réduire le risque de violence conjugale à court 

et à moyen terme pour les femmes les plus à risque de violence conjugale. Ensuite, lorsqu’il en vient aux 
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initiatives communautaires coordonnées diverses, seul le conseiller indépendant semblerait être efficace 

pour protéger les personnes victimes. 

 

Discussion 
Plusieurs limites parmi les études recensées sont observables.  

Tout d’abord, il est important souligner la difficulté de repérer des études évaluatives. En effet, elles ne 

sont pas disponibles en grand nombre, et elles sont souvent demandées et financées par des 

gouvernements. De plus, plusieurs rapports de recherche financés et cités dans d’autres articles 

scientifiques ne sont pas disponibles en ligne. Il est donc impossible d’évaluer l’efficacité de ces 

initiatives. Il faudrait que les rapports de recherche soit rendue disponible et facilement accessible au 

grand public, ce qui est l’exception plutôt que la norme présentement. Pour ce qui est des initiatives non 

juridiques, plusieurs d’entre elles ont un site web qui décrivent le service mais semblent rarement inclure 

un onglet où la population générale peut vérifier ce que la recherche dit au sujet de l’initiative. 

Ensuite, la plupart des mesures étudiées dans les recherches portent sur la protection des victimes de 

violence conjugale. Il semble avoir peu de mesures pour tous les autres types de victimes. 

 

Finalement, plusieurs limites sont observables lorsqu’il en vient à la méthodologie des études. 

Premièrement, il est difficile de repérer des études qui sont un niveau 5 sur l’échelle de Maryland. Cela 

s’explique par les enjeux éthiques pouvant survenir avec des études de ce niveau puisqu’il ne serait pas 

éthique de donner aucune aide à un groupe de victimes et de donner une intervention à un autre.  

Deuxièmement, la majorité des études examinent l’effet d’une seule mesure de protection sans considérer 

que les personnes victimes, plus spécifiquement les victimes de violence conjugale, sont susceptibles 

d’employer plusieurs mesures de protection auprès de plusieurs ressources (Durfee & Messing, 2012; 

McFarlane, Soeken, Reel, Parker, & Silva, 1997; Wiist & McFarlane, 1998). Il serait donc important 

d’examiner plusieurs mesures de protection dans la même étude scientifique afin de déterminer lesquelles 

peuvent être associé à une diminution de la victimisation. 

 

Conclusion 
Il est observable que peu de recherches portant sur l’efficacité des mesures juridiques et non juridiques 

à protéger les personnes victimes établissent un lien de causalité entre la mesure employée et son impact 
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sur la protection. Cela s’explique que la majorité des études recensées ne sont pas de niveau 5 sur 

l’échelle de Maryland. Plus de recherches avec une méthodologie rigoureuse est nécessaire afin d’établir 

l’efficacité des diverses mesures sur la protection des victimes. 
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Annexes 

Annexe 1 : Mesures et pratiques juridiques recensées 

 Auteur(s) et année Mots-clés et base de 
données Pays Type de 

publication Méthodologie Échelle de 
Maryland Thèmes 

 

1 Fitz-Gibbon et Walklate (2016) "Clare’s Law"                                  
Google Scholar 

Royaume Uni 
(Angleterre,  

Pays de Galles) 

Article revu             
par les pairs 

Recension  
des écrits et 

réflexion critique 
N/A ‒  Violence conjugale                                                       

‒  Loi de Clare   
 

2 Grace (2015) "Clare’s Law"                                  
Google Scholar 

Royaume Uni 
(Angleterre,  

Pays de Galles) 

Article revu 
par les pairs 

Recension  
des écrits et 

réflexion critique 
N/A ‒  Violence conjugale                                                       

‒  Loi de Clare                   
 

3 Barlow et al. (2023) "Clare’s Law"                                  
Google Scholar 

Royaume Uni 
(Angleterre,  

Pays de Galles) 

Article revu 
par les pairs Mixte Niveau 1 ‒  Violence conjugale                                                       

‒  Loi de Clare 
 

4 Zgoba et al. (2010) "Megan’s Law"                                  
Google Scholar 

États-Unis 
(New Jersey) 

Article revu             
par les pairs Quantitative Niveau 3 ‒  Violence sexuelle                                                       

‒  Loi de Megan     
 

5 Zgoba et al. (2018) "Megan’s Law"                                  
Google Scholar 

États-Unis  
(New Jersey) 

Article revu             
par les pairs Quantitative Niveau 3 ‒  Violence sexuelle                                                       

‒  Loi de Megan     
 

6 Zgoba et Mitchell (2023) "Megan’s Law"                                  
Google Scholar États-Unis  Article revu 

par les pairs 

Recension  
des écrits 

(méta-analyse) 
N/A ‒  Violence sexuelle                                                     

‒  Loi de Megan     
 

7 Dungan (2001) "Sarah’s Law"                                  
Google Scholar 

États-Unis et 
Royaume Uni 

Article revu 
par les pairs 

Recension des 
écrits et analyse 
de droit comp. 

N/A ‒  Violence sexuelle                                                       
‒  Loi de Megan et Loi de Sarah     

 

8 Griffin et Blacker (2010) "Sarah’s Law"                                  
Google Scholar 

États-Unis et 
Royaume Uni 

Article revu 
par les pairs 

Recension des 
écrits et analyse 
de droit comp. 

N/A ‒  Violence sexuelle                                                       
‒  Loi de Megan et Loi de Sarah     

 

9 Zgoba et Cowan (2019) "Sarah’s Law"                                  
Google Scholar Royaume Uni Article revu 

par les pairs Quantitative Niveau 1 ‒  Violence sexuelle                                                       
‒  Loi de Sarah     

 

10 Erez et Ibarra (2007) "electronic monitoring"                                  
Google Scholar États-Unis Article revu 

par les pairs Qualitative N/A ‒ Violence conjugale 
‒ Surveillance électronique bilatérale 

 

12 Erez et al. (2012) Citée dans  
Hwang et al. (2021) États-Unis Rapport de 

recherche Mixte Niveau 4 ‒  Violence conjugale                                                       
‒  Surveillance électronique (GPS et RF)      
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13 Nancarrow et Modini (2018) Citée dans  
Hwang et al. (2021) Australie  Rapport de 

recherche 

Recension  
des écrits et 
Qualitative 

N/A ‒ Violence conjugale 
‒ Surveillance électronique (GPS et RF)  

14 Hwang et al. (2021) "electronic monitoring"              
Google Scholar 

Australie 
(Nouvelle-

Galles-du-Sud) 

Article revu             
par les pairs Qualitative N/A ‒  Violence conjugale                                                       

‒  Surveillance électronique bilatérale      

15 Guay et Fortin (2021)* 
"bracelet 

antirapprochement"              
Google Scholar 

Canada  
(Québec) 

Rapport de 
recherche 

Recension des 
écrits et 

Qualitative 
N/A 

‒ Violence conjugale                                                                                             
‒ Bracelet antirapprochement                                                                                   
‒ Surveillance électronique (GPS et RF) 

 

16 Dowling et al. (2018) "protection orders"              
Google Scholar N/A Article revu                  

par les pairs 

Recensions 
systématique et 
méta-analyse 

N/A ‒ Violence conjugale                                                                                             
‒ Ordonnance de protection  

17 Cordier et al. (2021) "protection orders"              
Google Scholar N/A Article revu 

par les pairs 

Recension 
systématique et 
méta-analyse 

N/A ‒ Violence conjugale                                                                                             
‒ Ordonnance de protection  

18 Kothari et al. (2012) "protection orders"              
Google Scholar 

États-Unis                     
(Kalamazoo, 
Michigan) 

Article revu 
par les pairs Quantitative Niveau 3 ‒ Violence conjugale                                                                                             

‒ Ordonnance de protection civile  

19 Bungardean et Wemmers (2017) ''sécurité" ET ''victimes''                                       
Érudit 

Canada  
(Québec) 

Article revu                  
par les pairs Qualitative N/A ‒ Violence conjugale                                                                                             

‒ Ordonnance pas troubler l'ordre public (810)  
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Annexe 2 : Mesures et pratiques non-juridiques recensées 

 Auteur(s) et année Mots-clés et  
base de données Pays Type de 

publication Méthodologie Échelle de 
Maryland Thèmes 

 

1 Bybee et Sullivan (2005) Citée dans  
McFarlane et al. (2014) États-Unis Article revu             

par les pairs Quantitative Niveau 5 ‒  Violence conjugale                                                       
‒  Refuges et programme d'aide aux victimes  

 

2 Tutty et al. (1999) Citée dans  
Tutty (2015) 

Canada 
(Calgary) 

Article revu             
par les pairs Qualitative N/A ‒ Violence conjugale                                                                                             

‒ Satisfaction victimes sur refuge d'urgence 
 

3 Maki (2020) Citée dans  
Rempel et al. (2024) Canada Rapport de 

recherche Mixte Niveau 1 ‒ Violence conjugale                                                                                             
‒ Refuges deuxième étape/mixtes 

 

4 Yakubovich et al. (2022) Citée dans  
Rempel et al. (2024) N/A Article revu             

par les pairs 

Recension  
systématique 

des écrits 
N/A ‒ Violence conjugale                                                                                             

‒ Refuges d'urgence et de deuxième étape 
 

5 Tutty et al. (2009)* Citée dans  
Maki (2020) 

Canada 
(Alberta) 

Rapport de 
recherche 

Recension  
des écrits et 
Qualitative 

N/A 
‒ Violence conjugale                                                                                             
‒ Refuges et autres solutions de logement  
‒ Standards de bonnes pratiques 

 

6 Tanguy et al. (2017) Citée dans  
Maki (2020) 

Canada 
(Québec) 

Rapport de 
recherche Qualitative N/A ‒ Violence conjugale                                                                                             

‒ Refuges de deuxième étape et services 

7 Messing et al. (2017)* Citée dans Côté et                              
Louis Jean Esprival (2022) États-Unis Article revu             

par les pairs Quantitative Niveau 3 

‒  Violence conjugale                                                       
‒  Évalue plusieurs initiatives de protection 
non-juridiques (refuges d'urgence, plan de 
sécurité, dispositifs de sécurité) et juridiques 
(arrestation, ordonnances protection et 
programme traitement mandaté par la cour)   

 

8 Tarzia et al. (2017) Citée dans  
Al-Alosi (2020) Australie Article revu             

par les pairs Qualitative N/A ‒  Violence conjugale                                                                                      
‒  Technologie (intervention en ligne) 

 

   9 Snook et al. (2017) Citée dans  
Al-Alosi (2020) 

Grande-
Bretagne 

Rapport de 
recherche Mixte Niveau 1 ‒  Violence conjugale                                                                                      

‒  Technologie   
 

10 van Gelder et al. (2023a) Référence suggérée à partir                      
de Al-Alosi (2020) Pays-Bas Article revu 

par les pairs Mixte Niveau 5 ‒  Violence conjugale                                                                                      
‒  Technologie (intervention en ligne SAFE)   

 

11 Ford et al. (2022) "smartphone apps"                                        
Google Scholar Royaume-Uni Article revu             

par les pairs 

Recension  
des écrits et 
Qualitative 

N/A ‒ Violence interpersonnelle                                                                                         
‒ Technologie (apps téléphones intelligents) 

 

12 Bloom et al. (2016) Citée dans  
Ford et al. (2022) États-Unis Article revu             

par les pairs Qualitative N/A ‒ Violence relation intime homosexuelle                                                                                   
‒ Technologie (apps téléphones intelligents) 

 

13 Sumra et al. (2023) "smartphone apps"                                        
Google Scholar N/A Article revu             

par les pairs 

Recension 
systématique 

des écrits 
N/A ‒ Violence conjugale                                                                                   

‒ Technologie (apps téléphones intelligents) 
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14 Hegarty et al. (2019) Référence suggérée à partir                   
de Tarzia et al. (2017) Australie Article revu             

par les pairs Quantitative Niveau 5 ‒ Violence conjugale                                                                                   
‒ Technologie (intervention I-DECIDE) 

 

15 Koziol-McLain et al. (2018) Citée dans  
Hegarty et al. (2019) 

Nouvelle-
Zélande 

Article revu             
par les pairs Quantitative Niveau 5 ‒ Violence conjugale conjug                                                                                   

‒ Technologie (intervention iSafe) 
 

16 Ford-Gilboe et al. (2020) Référence suggérée à partir                  
de Hegarty et al. (2019) Canada Article revu             

par les pairs Quantitative Niveau 5 ‒ Violence conjugale                                                                                   
‒ Technologie (iCAN/myPlan Canada) 

 

17 Bagwell-Gray et al. (2021) "Safety Net Project''                           
Google Scholar États-Unis Article revu             

par les pairs Qualitative N/A ‒ Violence conjugale                                                                                   
‒ Technologie (intervention ourCircle) 

 

18 Glass et al. (2017) Référence suggérée à partir                   
de Bagwell-Gray et al. (2021) États-Unis Article revu             

par les pairs Quantitative Niveau 5 ‒ Violence conjugale                                                                                   
‒ Technologie (intervention IRIS/myPlan) 

19 Safety Net Project (2021) "Safety Net Project''  
Google Scholar États-Unis Rapport de 

recherche Quantitative Niveau 1 ‒ Violence conjugale, sexuelle et femmes                                                                  
‒ Technologie (page web, Safety Net Project) 

 

20 Cahill et al. (2024) Trouvée à partir de la page 
web de Safety Net Project  Canada Rapport de 

recherche Mixte Niveau 1 ‒ Violence conjugale, sexuelle et genrée                                                                                      
‒ Technologie (page web, Tech Safety) 

 

21 Woodlock et al. (2020) Trouvée à partir de la page 
web de Safety Net Project Australie Rapport de 

recherche Mixte Niveau 1 ‒ Violence conjugale, sexuelle et genrée                                                                                      
‒ Technologie (page web, Wesnet) 

 

22 Wood et al. (2021) "Safety Net Project''  
Google Scholar États-Unis Rapport de 

recherche Mixte Niveau 1 
‒ Violence interpersonnelle (conjugale, 
sexuelle, abus envers enfant et traffic humain)                                                                                
‒ Technologie (messages textes et clavardage) 

 

23 Grogger et al. (2024) "Social Media''  
Google Scholar Royaume-Uni Article revu 

par les pairs Quantitative Niveau 5 
‒ Violence conjugale                                                                                      
‒ Technologie (plateformes en ligne, 
Facebook et Instagram) 

 

24 Sparrow et al. (2023) Référence suggérée à partir                       
de Al-Alosi (2020) N/A Article revu 

par les pairs 

Recension  
des écrits et  

réflexion critique 
N/A ‒ Violence conjugale                                                                                      

‒ Technologie (hauts parleurs intelligents)  

25 Campos Gaviño et  
Larrabeiti López (2020) 

Citée dans  
Novitzky et al. (2023) Espagne Article revu 

par les pairs 

Recension  
des écrits et  

réflexion critique 
N/A ‒ Violence conjugale                                                                                      

‒ Technologie (dispositif portatif Bindi)  

26 Hodgkinson et al. (2023) "Panic alarm systems'' 
Google Scholar Royaume-Uni Article revu 

par les pairs Quantitative Niveau 5 ‒ Violence conjugale                                                                                      
‒ Technologie (système d'alarme à domicile)  

27 Gillum et al. (2009) Référence suggérée à partir 
de McFarlane et al. (2004)                        

États-Unis 
(Baltimore) 

Article revu 
par les pairs Quantitative Niveau 5 ‒ Violence conjugale 

‒ Services communautaires (clinique de santé)                                                                                                         

28 McFarlane et al. (2002) Citée dans  
McFarlane et al. (2004) États-Unis Article revu 

par les pairs Quantitative Niveau 5  ‒ Violence conjugale 
 ‒ Services communautaires (int. téléphonique)                                                                                                         

29 McFarlane et al. (2004) "Telephone intervention''  
Google Scholar États-Unis Article revu 

par les pairs Quantitative Niveau 5  ‒ Violence conjugale 
 ‒ Services communautaires (int. téléphonique)                                                                                                         
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30 Bair-Merritt et al. (2010) "Intervention program''  
Google Scholar 

États-Unis  
(Hawaii) 

Article revu 
par les pairs Quantitative Niveau 5 ‒ Violence conjugale 

‒ Services communautaires (suivi à domicile)                                                                                                         
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Annexe 3 : Réponses communautaires coordonnées 

 Auteur(s) et année Mots-clés et base de 
données Pays Type de 

publication Méthodologie Échelle de 
Maryland Thèmes 

 

1 Römkens (2006) Citée dans  
Prenzler et Fardell (2016) 

Pays-Bas              
(Rotterdam) 

Article revu 
par les pairs Qualitative N/A 

‒  Violence conjugale                                                       
‒  Réponse communautaire coordonnée 
‒  Sécurité à domicile (AWARE)                   

 

2 Buehlow (2023) "electronic monitoring"                                        
Google Scholar 

Canada  
(Ontario) 

Mémoire de 
maîtrise Qualitative N/A 

‒ Violence conjugale                                                                                             
‒ Réponse communautaire coordonnée 
‒ Sécurité personnelle (MTS)    

 

3 Netto et al. (2009) Citée dans  
Clarke et Wydall (2015) Royaume-Uni Article revu             

par les pairs 
Recension  
des écrits N/A 

‒ Violence conjugale                                                                                             
‒ Réponse communautaire coordonnée 
‒ Sécurité à domicile (Sanctuary Schemes) 

 

4 Jones et al. (2010) Citée dans  
Clarke et Wydall (2015) 

Royaume-Uni 
(Angleterre) 

Rapport de 
recherche Qualitative N/A 

‒ Violence conjugale                                                                                             
‒ Réponse communautaire coordonnée  
‒ Sécurité à domicile (Sanctuary Schemes) 

5 Lloyd et al. (1994) Citée dans  
Prenzler et Fardell (2016) 

Royaume-Uni 
(Angleterre,              
Merseyside) 

Rapport de 
recherche Qualitative N/A 

‒ Violence conjugale                                                       
‒ Réponse communautaire coordonnée  
‒ Sécurité à domicile 

 

6 Wallis et Tutty (2001) Citée dans                             
Tutty et al. (2009) 

Canada  
(Calgary) 

Rapport de 
recherche Mixte Niveau 1 

‒ Violence conjugale                                                                                             
‒ Réponse communautaire coordonnée  
‒ Sécurité à domicile (Bethany Lifeline) 

 

7 Martin et Levine (2010) Citée dans Provider and 
Community Services (2017) 

 Nouvelle-
Zélande  

(Auckland) 

Rapport de 
recherche Mixte Niveau 2 

‒ Violence conjugale                                                                                             
‒ Réponse communautaire coordonnée  
‒ Sécurité à domicile (Safe@home) 

 

8 Towns (2014) Citée dans  
Prenzler et Fardell (2016) 

Nouvelle-Zélande  
(Auckland, 
Manukau, 

Tauranga et 
Christchurch) 

Rapport de 
recherche Mixte Niveau 2 

‒ Violence conjugale                                                                                             
‒ Réponse communautaire coordonnée  
‒ Sécurité à domicile (Safe@home) 

 

9 Provider and  
Community Services (2017) 

"Whānau Protect evaluation"                
Google Scholar Nouvelle-Zélande Rapport de 

recherche Mixte Niveau 2 
‒ Violence conjugale                                                                                             
‒ Réponse communautaire coordonnée  
‒ Sécurité à domicile (Whānau Protect) 

 

10 Allison et Boyer (2022) "Whānau Protect evaluation"               
Google Scholar Nouvelle-Zélande Rapport de 

recherche Mixte Niveau 2 
‒ Violence conjugale                                                                                             
‒ Réponse communautaire coordonnée  
‒ Sécurité à domicile (Whānau Protect) 
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11 Guay et Fortin (2021)* "Bracelet antirapprochement"                                        
Google Scholar 

Canada  
(Québec) 

Rapport de 
recherche 

Recension des 
écrits et 

Qualitative 
N/A 

‒ Violence conjugale                                                                                             
‒ Bracelet antirapprochement  
‒ Autres mesures technologiques 

 

12 Taylor et McKay (2011) Citée dans  
Breckenridge et al. (2015) 

Australie                   
(Hume, Victoria) 

Rapport de 
recherche Mixte Niveau 2 

‒ Violence conjugale                                                                                             
‒ Réponse communautaire coordonnée  
‒ Sécurité à domicile et personnelle (BSafe) 

 

13 Gendera et al. (2019) Référence suggérée à partir 
de Breckenridge et al. (2015) 

Australie                 
(Queensland) 

Rapport de 
recherche Mixte Niveau 2 

‒ Violence conjugale                                                                                             
‒ Réponse communautaire coordonnée  
‒ Sécurité domicile et personnelle (KWSITH) 

 

14 Breckenridge et al. (2022) Référence suggérée à partir 
de Breckenridge et al. (2015) 

Australie                      
(N-G du Sud) 

Rapport de 
recherche Mixte Niveau 2 

‒ Violence conjugale                                                                                             
‒ Réponse communautaire coordonnée  
‒ Sécurité domicile et personnelle (SHLV) 

 

15 Feder et Wilson (2005) "Batterer programs''                           
Google Scholar États-Unis Article revu             

par les pairs 

Recension 
 des écrits 

(méta-analyse) 
N/A 

‒ Violence conjugale 
‒ Réponse communautaire coordonnée                                       
‒ Programmes traitement sexospécifiques 

 

16 Babcock et al. (2004) "Batterer programs''                           
Google Scholar États-Unis Article revu             

par les pairs 

Recension  
des écrits 

(méta-analyse) 
N/A 

‒ Violence conjugale 
‒ Réponse communautaire coordonnée                                       
‒ Programmes traitement sexospécifiques 

17 Eckart et al. (2013) "Batterer programs''                           
Google Scholar N/A Article revu             

par les pairs 
Recension  
des écrits N/A 

‒ Violence conjugale 
‒ Réponse communautaire coordonnée                                       
‒ Programmes traitement sexospécifiques 

 

18 Todahl et al. (2012) 
"Conjoint treatment program 

intimate partner violence''                         
Google Scholar 

États-Unis Article revu 
par les pairs Qualitative N/A 

‒ Violence conjugale 
‒ Réponse communautaire coordonnée                                       
‒ Programmes traitement de couple 

 

19 Davies et Biddle (2017) "Victim safety''  
Google Scholar 

Royaume Uni                
(Angleterre) 

Article revu 
par les pairs Mixte Niveau 2 

‒ Violence conjugale 
‒ Réponse communautaire coordonnée                                       
‒ MATAC 

 

20 Davies (2018) Citée dans  
Hamilton et al. (2023) 

Royaume Uni                
(Angleterre) 

Article revu 
par les pairs Mixte Niveau 2 

‒ Violence conjugale 
‒ Réponse communautaire coordonnée                                       
‒ MATAC 

 

21 Meyer (2014) "Victim safety''  
Google Scholar 

Australie            
(Caboolture, 
Queensland) 

Article revu 
par les pairs Mixte Niveau 2 

‒ Violence conjugale 
‒ Réponse communautaire coordonnée                                       
‒ Réponse diverse système de justice pénale 

 

22 Visher et al. (2008) 
''Victim protection'' OR 

''Victim safety''              
EBSCOhost    

États-Unis Article revu 
par les pairs Mixte Niveau 2 et 

Niveau 4 

‒ Violence conjugale 
‒ Réponse communautaire coordonnée                                       
‒ Réponse diverse système de justice pénale     
   (Judicial Oversight Demonstration (JOD)) 

 

23 Clarke et Wydall (2013) Citée dans  
Clarke et Wydall (2015) Royaume Uni Article revu 

par les pairs Qualitative N/A ‒ Violence conjugale  
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‒ Réponse communautaire coordonnée                                       
‒ Réponse diverse système de justice pénale  
   (Making Safe Scheme) 

24 Westwood et al. (2019) ''Victim safety''  
Google Scholar    

Australie 
(Adélaïde) 

Article revu 
par les pairs Qualitative N/A 

‒ Violence conjugale 
‒ Réponse communautaire coordonnée                                       
‒ Réponse communautaire diverse 
  (Women’s Safety Contact Program (WSCP)) 

 

 

 


